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INTRODUCTION
À l'été 2003, la Direction de la formation générale des adultes (DFGA) du ministère del'Éducation du Québec (MEQ) déposait un appel d'offre auprès de Relais-femmes et duCentre de formation populaire visant la réalisation d'une recherche afin d'établir unetypologie de l'intervention des organismes d'action communautaire autonome soutenuspar le Programme d'action communautaire sur le terrain de l'éducation (PACTE)1. Cetterecherche, axée sur les pratiques, devait faire ressortir les éléments suivants : la diversité,l'innovation, la spécificité et la complémentarité des pratiques. L'appel d'offre prévoyaitégalement l'organisation d'un événement participatif permettant de diffuser les résultatsde cette recherche dans une perspective d'animation du milieu. 
Y voyant une occasion privilégiée de mieux connaître et faire connaître les organismessoutenus par le PACTE, Relais-femmes et le Centre de formation populaire ont répondupositivement à l'appel d'offre en déposant une proposition de démarche en octobre2003. Rappelons que la mise en place d'une politique gouvernementale de soutien àl'action communautaire à partir de 2001 a profondément transformé les modalités dusoutien accordé au mouvement communautaire. Plus de 750 organismes, financésjusqu'alors par le MEQ, ont été dirigés vers d'autres ministères alors que 160 organismesbénéficient dès lors d'un soutien à la mission globale dans le cadre d'un tout nouveauprogramme au MEQ : le PACTE. 
Ce rapport fait état des résultats de la recherche réalisée par une équipe de Relais-femmes de l'été 2004 jusqu'en avril 2006. Les lecteurs et lectrices y trouveront lesportraits de chacun des secteurs d'intervention des organismes soutenus par le PACTEen 2003-2004 ainsi qu'une typologie des courants de pratiques. L'objectif poursuivi parcette recherche est de rendre compte de l'identité des organismes soutenus par le PACTEet de leurs pratiques. Il vise à fournir le portrait le plus juste possible, bien que partiel,de la diversité et de l'originalité des pratiques de ces organismes en y faisant ressortir les traits communs mais aussi les particularités. 
Le chapitre premier du rapport expose quelques éléments de la problématique qui ontinspiré le travail de recherche alors que le second, décrit la méthode de recherche uti-lisée. Le troisième chapitre fait un survol du contexte d'émergence des pratiques commu-nautaires sur le terrain de l'éducation au Québec. Le quatrième chapitre donne un portrait de chacun des cinq secteurs d'intervention soutenus par le PACTE : les groupesd'alphabétisation, les organismes de lutte au décrochage scolaire, les groupes de forma-tion continue auprès des organismes, les écoles de la rue ainsi que les regroupementsd ' o rg a n i s m es. Le chapitre 5 dévoile la typologie proposée alors que le suivant, le chapitre 6,fait part d'une réflexion sur la spécificité, la diversité, l'innovation et la complémentaritédes pratiques des organismes communautaires soutenus par le PACTE. Enfin, le chapitre7 présente les recommandations issues du travail de recherche et d'analyse. 
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CHAPITRE 1PROBLÉMATIQUE 
Il existe actuellement environ 8 000 organismes communautaires au Québec. Parmi ceux-ci, environ 4 000 appartiennent au mouvement d'action communautaire autonome,c'est-à-dire que leur pratique communautaire est axée sur la transformation socialenotamment en matière de lutte contre la pauvreté, la discrimination et l'exclusion (SACA,2001 : 15). L'action accomplie par ces organismes prend de multiples visages et leurschamps d'intervention sont très variés : santé et services sociaux, éducation, loisir,culture, habitation, défense des droits, etc. Plusieurs auteur-es affirment d'ailleurs que le mouvement communautaire constitue un véritable mouvement social aux pratiquesdiversifiées et multiformes : 

[…] ils portent une infinie variété et diversité d'histoires, definalités, de missions, d'approches, de pratiques, d'interven-tions, de cultures, de modes de fonctionnement, d'infra-structures organisationnelles, de membership, de personnesre j o i n tes, de niveaux et de ty p es de financement, de s t r u c t u res de concertations, de ra p p o rts à l'État, etc. (GUAY, 1999 : 68).
Comment rendre compte de l'ampleur et de la diversité de ce mouvement sans en réduirel'originalité et la portée ? Dans ce chapitre, nous nous intéressons à quelques façons dedécrire les différentes composantes du mouvement communautaire mais voyons d'abordla démarche gouvernementale entreprise au cours de la dernière décennie et qui a menéà l'adoption de critères définissant l'action communautaire et l'action communautaireautonome.
1.1 L'approche gouvernementale récenteEn 1995, le gouvernement du Québec crée le Secrétariat à l'action communautaireautonome du Québec (SACA) et le dote d'un Comité aviseur de l'action communautaireautonome composé de représentant-es de différents secteurs de l'action communautaireautonome. L'un des premiers mandats confiés au SACA est l'élaboration d'une politiquede l'action communautaire autonome. C'est à partir des travaux réalisés par le SACA et leComité aviseur et à la suite d'un processus de consultations publiques, que le gouverne-ment du Québec procède à l'adoption de la politique L'action communautaire : une contri-bution essentielle à l'exercice de la citoyenneté et au développement social du Québec en2001. Par l'adoption de cette politique, le gouvernement québécois prend « acte de l'apport social et économique important des milliers d'organismes communautairesenracinés sur son territoire » et s'engage « à mettre en œuvre tous les moyens pourpréserver et valoriser le dynamisme de ce milieu » (SACA, 2001 : 9). Afin de préciser son
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champ d'application, cette politique s'est attardée à définir les critères distinguant l'action communautaire et l'action communautaire autonome. Selon elle, l'action commu-nautaire est composée des organismes qui répondent aux quatre critères de base suivants : • avoir un statut d'organisme à but non lucratif;• démontrer un enracinement dans la communauté;• entretenir une vie associative et démocratique;• être libre de déterminer sa mission, ses orientations, ainsi que ses approcheset ses pratiques (SACA, 2001 : 21).
L'action communautaire autonome est quant à elle composée des organismes qui, enplus de correspondre aux critères énumérés précédemment, répondent aux quatrecritères suivants :• avoir été constitué à l'initiative des gens de la communauté;• poursuivre une mission sociale propre à l'organisme et qui favorise la transfor-mation sociale;• faire preuve de pratiques citoyennes et d'approches larges axées sur la globalitéde la problématique abordée;• être dirigé par un conseil d'administration indépendant du réseau public (SACA, 2001 : 21).
1.2 Diverses manières de décrire le mouvement populaire ou communautairePlusieurs auteur-es provenant d'horizons variés ont cherché à mieux comprendre etdécrire les différentes composantes et caractéristiques du mouvement d'action commu-nautaire. Les travaux réalisés par Romaine-Ouellette (1985) et Favreau (1989) par exemple, proposent de regrouper les organismes communautaires en trois grands champsd'action : la socialisation (activités d'entraide, de loisirs, d'éducation et de sensibili-sation/conscientisation, etc.), les services (ressources communautaires diverses) et enfin,la pression démocratique (revendication pour la reconnaissance des droits). Certains ontétabli une typologie en distinguant les organismes offrant des services immédiats(dépannage alimentaire, visites à domicile, aide au foyer, etc.), les groupes d'entraidefondés sur l'aide mutuelle et l'entraide entre pairs (santé mentale, toxicomanie, etc.), lesressources alternatives par rapport au réseau public (maisons de transition ou d'héberge-ment, etc.) et les groupes de promotion et de défense des droits qui visent la transfor-mation sociale par la mobilisation et l'action sociopolitique (LAMOUREUX et al., 1996). 
D'autres ont proposé une classification des pratiques en s'appuyant sur les stratégiesd'intervention privilégiées par les organismes. C'est ainsi que la Coalition des TROC et laTable des regroupements provinciaux d'organismes communautaires et bénévoles (1997)
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proposent cinq types de stratégies d'intervention (aide et entraide; sensibilisation, pro-motion et défense des droits; milieux de vie; hébergement; regroupements sectoriels etintersectoriels) alors que le Regroupement des organismes communautaires québécois delutte au décrochage (ROCQLD) propose de classer les organismes selon les trois caté-gories suivantes : prévention, intervention et insertion (2004a). Le Regroupement desgroupes populaires en alphabétisation du Québec (RGPAQ) distingue, quant à lui, l'alphabétisation fonctionnelle qui « se caractérise par la volonté de donner aux person-nes peu alphabétisées les capacités de lecture, d'écriture et de calcul censées leur per-mettre de fonctionner et de s'intégrer dans la vie quotidienne de leur société » et l'al-phabétisation populaire qui vise un double objectif : « d'une part, alphabétiser, c'est-à-dire aider des gens à s'approprier le code écrit, d'autre part, mener une véritable actionsociale, c'est-à-dire agir sur les causes mêmes des inégalités sociales » (2005a : 8, 14). 
1.3 Des concepts qui ont inspiré notre examen des pratiquesDans le cadre de cette recherche, trois concepts ont davantage retenu notre attention etinspiré nos travaux. Ces trois concepts nous semblaient intéressants pour mieux com-prendre la visée et la portée de l'action des organismes communautaires soutenus par lePACTE. Ce sont les « traditions de l'action communautaire » proposées par Duval et al.(2005), les « univers symboliques » décrits par Belleau (1999) et les « types de pratiquesd'engagement » établis par Havard Duclos et Nicourd (2005). La typologie proposée auchapitre 5 a été inspirée par ces trois concepts. 
Les traditions au sein de l'action communautaire (DUVAL et al., 2005)En examinant les pratiques des organismes communautaires au Québec à partir de leursorigines jusqu'à aujourd'hui, les auteurs repèrent des traditions qui ont marqué profon-dément le développement du mouvement communautaire au Québec. Bien que plusprésente à certaines périodes de l'histoire qu'à d'autres, chacune des quatre « traditions »identifiées par les auteur-es influence encore aujourd'hui les pratiques d'action commu-nautaire. Une « première tradition de nature caritative » portée par des organismes debienfaisance et de charité avait pour objectif de répondre aux besoins de base de lasociété québécoise d'avant 1960. Une seconde tradition, qualifiée « d'animation sociale »par les auteur-es, a proposé une démarche de mobilisation et de lutte contre les inéga-lités sociales. Elle est apparue au cours des années 1960 et a été portée par les premierscomités de citoyens et groupes de défense des droits. Dès la fin des années 1970, unetroisième tradition fondée sur une « perspective identitaire » offrait des services adaptésaux besoins et aux aspirations de populations fragilisées par les transformationséconomiques : centre de femmes, maisons de jeunes, etc. La création de milieux de vie etle développement du sentiment d'appartenance des participant-es est au cœur de l'action de ces organismes. Enfin, les auteur-es affirment que depuis la fin des années1980, on assiste à une diversification des services offerts à la population par les orga-nismes communautaires mais aussi à une fragmentation de la perspective identitaire etau développement d'une approche misant plus particulièrement sur le partenariat etla concertation. 
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Les univers symboliques en présence dans les organismes communautaires(BELLEAU, 1999)Selon l'auteure, les univers symboliques présents dans chaque organisme influencent « une manière d'être, de faire, de penser, de parler et d'agir dans l'organisme » (BELLEAU,1999 : 10). Basés sur les expériences, les connaissances, les idéologies et les croyancesdes membres fondateurs, des leaders et des membres influents de l'organisme, cesunivers symboliques deviennent « un système de sens qui entretient le sentiment d'appartenance des personnes à l'organisme et leur adhésion à sa mission » (BELLEAU,1999 : 10). Quatre types d'univers symbolique sont proposés par l'auteure : le milieu devie (être), une sorte de « grande famille non-traditionnelle » où chaque personne se sentbien, l'accent est mis sur le sentiment d'appartenance, l'identité, le bien-être ; le milieud'apprentissage (apprendre), une sorte d'école alternative où l'accent est mis sur ladémarche d'apprentissage de chaque personne et sur le développement de nouvellescompétences ; le milieu de travail (faire) où l'on peut réaliser des projets et des activitéscorrespondant à des buts communs, l'accent est mis sur la réalisation de projets signifi-catifs et enfin, le milieu de défense ou de promotion (combattre ou convaincre), un lieuoù l'on peut lancer des débats, l'accent est mis sur l'obtention ou la défense de droits(BELLEAU, 1999 : 11). Bien que plusieurs univers puissent être présents au sein d'unmême organisme, il y en a habituellement un qui prédomine. 
Les types de pratiques d'engagement (HAVARD DUCLOS et NICOURD, 2005)Selon ces auteures, les organismes proposent aux personnes bénévoles et militantesdifférents types d'engagement qu'ils encadrent par des « normes relationnelles, porteusesd'idéaux et d'idéologies dans les modes de relation à l'autre » (HAVARD DUCLOS etNICOURD, 2005 : 27). Les auteures distinguent trois types de pratiques d'engagement :les pratiques de réparation qui visent à donner (bien, argent ou conseil) à ceux qui ontmoins que soi ; les pratiques d'éducation qui cherchent à restaurer les capacités d'agirdes individus et enfin, les pratiques d'émancipation collective qui ont pour objectifs deregrouper les personnes et de les mobiliser pour la défense de leurs droits. L'engagementdemeure possible lorsqu'il existe une « adéquation » entre les objectifs poursuivis par lesbénévoles et militant-es et les pratiques d'engagement proposées par l'organisme(HAVARD DUCLOS et NICOURD, 2005 : 28).
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Tout au long de la recherche, notre analyse a tenu comptedu fait que les organismes communautaires autonomesquébécois constituent à proprement parler un mouvementsocial, que la contribution de ce mouvement à la société estde plus en plus formellement reconnue dans les politiquesgouvernementales et que les nombreux angles sous lesquelson tente d'aborder ce mouvement pour mieux le cerner,offrent tous un éclairage intéressant mais partiel des diver-ses dimensions qui le composent. De plus, les concepts detraditions, d'univers symboliques et de pratiques d'engage-ment ont été particulièrement utiles à notre démarche versune typologie des pratiques des organismes communautairessoutenus par le PACTE.
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CHAPITRE 2MÉTHODOLOGIE
La première partie de ce chapitre décrit la méthode utilisée pour la collecte et l'analysedes données. La seconde partie présente la population à l'étude et enfin, la dernièrepartie fait état des limites de la recherche.
2.1 La méthode utiliséeAfin de recueillir les données nécessaires à la recherche, nous avons utilisé quatre modesde collecte de données : la consultation et l'analyse des informations contenues dans lesdossiers 2003-2004 des organismes soutenus par le Programme d'action communautairesur le terrain de l'éducation (PACTE), des entretiens avec des personnes-clé, la consulta-tion de quelques documents récents produits par les regroupements et organismes etenfin, la réalisation de trois groupes de discussion avec des représentant-es de quelquesorganismes soutenus par le PACTE.
C'est la consultation et l'analyse des informations contenues dans les dossiers2003-2004 des organismes soutenus par le PACTE qui a constitué le mode principal decollecte de données de cette recherche. Cette collecte des données a été réalisée dansles bureaux du ministère à l'été 20042. Nous avons consulté les dossiers annuels desorganismes, les objets de leurs chartes, leurs règlements généraux, leurs rapports annuelsd'activités ainsi que les dépliants de présentation et de promotion lorsqu'ils étaientdisponibles. Une partie des données disponibles dans les dossiers des organismesportaient sur l'année 2003-2004 alors que certaines autres se rapportaient à l'année2002-2003. L'année de référence est précisée dans les résultats lorsque c'est pertinent. 
Une partie des données recueillies nous informaient sur l'année d'incorporation desorganismes, leurs territoires d'intervention ainsi que sur les ressources financières ethumaines. Ces données ont été saisies et analysées à l'aide d'un logiciel d'analyse statis-tique. Les autres données collectées concernaient la mission des organismes, leurphilosophie d'intervention ainsi que leurs activités. La mission et la philosophie d'inter-vention ont fait l'objet d'une analyse de contenu thématique alors que les activitésdécrites par les organismes ont simplement été compilées. 
Afin d'approfondir notre compréhension de certains sujets à l'étude, nous avons réaliséquatre entretiens auprès de personnes-clés entre l'automne 2004 et le printemps 2006et avons consulté différents documents récents produits par les regroupements
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nationaux et par quelques organismes soutenus par le PACTE. Enfin, nous avons réalisétrois groupes de discussion entre décembre 2005 et février 2006 qui ont réuni 20 per-sonnes provenant de 19 organismes soutenus par le PACTE des secteurs de l'alphabéti-sation, de la lutte au décrochage scolaire, de la formation continue et des écoles de larue. Les gro u p es de discussion ont porté plus précisément sur la question de l'innovation. 
2.2 La population à l'étudeLa recherche a porté sur les 160 organismes communautaires accrédités au ministère del'Éducation (MEQ) et soutenus par le PACTE en 2003-2004 : des groupes d'alphabéti-s ation, des org a n i s m es de lutte au décrochage scolaire, des gro u p es de formation continu eauprès des organismes, des écoles de la rue ainsi que des regroupements d'organismes.Bien qu'elles aient reçu un soutien financier du MEQ en 2003-2004, les Associationsquébécoises des troubles d'apprentissage (AQUETA) ont été exclues de cette étudeparce qu'elles ont depuis été transférées à un autre ministère. 
2.3 Les limites de la recherchePoursuivant essentiellement une visée exploratoire, la recherche que vous avez entre lesmains a pour objectif de rendre compte de l'identité des organismes soutenus par lePACTE et de leurs pratiques. L'image projetée par la recherche demeure toutefois incom-plète puisque que les informations disponibles dans les dossiers 2003-2004 des orga-nismes soutenus par le PACTE ne nous permettaient pas de rendre compte de toutes lespratiques ni de leur originalité pourtant observables sur le terrain. L'année 2003-2004a été marquée par l'entrée en vigueur d'un tout nouveau programme de financement auMEQ : le PACTE. Les exigences en matière de reddition de compte de ce nouveau pro-gramme sont bien différentes de celles des programmes précédents (PSAPA et PSEPA)3.Ces derniers soutenaient des activités spécifiques alors que le PACTE soutient la missionglobale des organismes. Or, l'année sur laquelle porte notre étude de dossiers est doncune année charnière, ce qui explique en bonne partie les inégalités de qualité des infor-mations fournies dans les rapports.  Peu familiers avec le PACTE et la reddition decompte qui en découle, tout en déployant des efforts importants pour s'y adapter,des organismes ont pu être réticents à faire valoir le caractère original et alternatif decertains volets de leur mission par crainte d'être mal perçus ou mal interprétés.
D'autre part, les dossiers des organismes communautaires soutenus par le PACTE nepourront jamais rendre totalement justice à la richesse et à la diversité des pratiques quiprennent forme dans la vie quotidienne des organisations à partir des besoins et desréalités des personnes qui les fréquentent. C'est pourquoi, des sources d'informationsupplémentaires comme une recherche documentaire poussée ou une recherche-action
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par exemple, auraient certainement contribué à obtenir une vision à la fois plus précise etplus complète des pratiques des organismes soutenus par le PACTE.
En ce qui concerne les ressources financières et humaines des organismes, il faut noterque l'on peut parfois observer une différence notable entre la moyenne et la médiane.Lorsque de tels écarts sont observés, la médiane peut être considérée comme un meilleurindicateur de la tendance centrale. Par ailleurs, le nombre de postes réguliers a été estiméà partir des données disponibles dans les dossiers des organismes. Nous avons ainsiramené les heures de travail effectuées par les travailleuses et travailleurs réguliers sur unebase de 35 heures par semaine et de 52 semaines par année afin d'obtenir des donnéescomparables d'un secteur à l'autre. Cependant, les modes d'organisation des équipes detravail dans les organismes ne correspondent pas nécessairement à ce modèle et la tailledes équipes de travail fluctue régulièrement selon le financement disponible.  
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CHAPITRE 3CONTEXTE D’ÉMERGENCE DES PRATIQUES COMMUNAUTAIRES SUR LE TERRAIN DE L’ÉDUCATION
Les gens et les organismes qui composent le milieu de l’action communautaire autonomeont parfois l'impression de recommencer sans cesse la lutte pour la reconnaissance deleur travail. Les pages qui suivent montrent à quel point leurs luttes ont été multiples etconstantes au cours des dernières décennies. Et si les gains sont nombreux, ils sont tropsouvent suivis de reculs. Il n'empêche que ces luttes, qui posent peu à peu les jalonsd'une lente reconnaissance politique et économique de l'action communautaireautonome sur le terrain de l'éducation, sont des occasions, pour un grand nombre depersonnes, de se former et de participer à la vie démocratique de leur société.
Les années 1960 et 1970 : sortir de l'ombreLes premiers groupes québécois d'éducation populaire voient le jour au cours des annéessoixante dans les quartiers ouvriers de Montréal, Québec, Trois-Rivières et Hull, ainsi quedans quelques régions rurales où des gens forment des organisations agricoles4. Le mouvement se développe autour du besoin d'affirmation collective des couches les plusdéfavorisées de la population qui souhaitent améliorer leurs conditions de vie et de travail. Dans ce but, elles adoptent des démarches d'éducation/action leur permettant de se donner des outils d'analyse, de s'organiser et de se mobiliser afin de comprendreet de changer leurs conditions (BOILY, 1990 ; TROVEP DE LA MONTÉRÉGIE et al., 2005b). 
Parallèlement aux activités qui se développent dans les milieux populaires, le systèmepublic d'éducation commence à investir le champ de l'éducation des adultes. Cela seproduit dans la foulée de l'effort de modernisation sociale et économique du Québeccaractéristique de la période qu'on appelle la Révolution tranquille. C'est à partir decette période que le besoin de formation des adultes est reconnu par l'État. 
La Commission Parent, mandatée en 1961, a un impact majeur sur le visage de l'éduca-tion au Québec. Suite au rapport Parent, l'État québécois crée en 1964 le ministère del'Éducation du Québec (MEQ) responsable de développer un système d'éducation public.  Deux ans plus tard, en 1966, le MEQ met en place la Direction générale de l'édu-cation des adultes (DGEA) qui a pour fonction de centraliser et de coordonner les unitésadministratives intervenant en éducation des adultes. La DGEA regroupe deux secteursde formation : les services d'éducation populaire et les cours de formation profession-nelle5. À la fin des années 1980, le secteur d'éducation populaire est scindé en deux : les services d'éducation populaire et les services d'alphabétisation. Cette scission répond
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4 Notons que l'éducation populaire est apparue, au Québec, dès le début du 20e siècle.  Toutefois, elle s'est davantage développée etorganisée à partir des années 1960. 5 Notons que la DGEA devînt la Direction de la formation générale des adultes (DFGA) en 1990 (LAROSE, Site Internet consulté le 15 octobre 2005).



aux revendications du Regroupement des groupes populaires en alphabétisation duQuébec (RGPAQ).
Dans la foulée de la mise sur pied de la DGEA, plusieurs groupes populaires peuventcompter, pour la première fois, sur les subventions du MEQ pour réaliser certaines deleurs activités. C'est ainsi que des médias communautaires, des centres de femmes, desassociations de défense de droit et des associations d'économie familiale voient leur travail d'éducation populaire partiellement reconnu et financé6.
En 1971, la DGEA distingue les services d'éducation populaire offerts par les commis-sions scolaires de ceux offerts par les milieux coopératif, populaire et syndical en créantle Programme d'aide aux organismes volontaires d'éducation populaire (TROVEP DE LAMONTÉRÉGIE et al., 2005a). À la même époque, les groupes d'éducation populaire -désignés dans ce programme comme organismes volontaires d'éducation populaire(OVEP) - débutent leurs démarches pour que leur existence et leurs pratiques éducativessoient officiellement reconnues par le MEQ (TABLE DES FÉDÉRATIONS ET ORGANISMESNATIONAUX EN ÉDUCATION POPULAIRE AUTONOME, 2004). En 1974, suite aux pressions deces groupes et appuyé par les recommandations du Groupe d'étude sur l'éducation populaire (GETEP)7, le MEQ bonifie le budget alloué aux groupes. Celui-ci passe de 800 000 $ à 1 000 000 $. L'augmentation du soutien financier accordé aux groupesest cependant de courte durée car, dès l'année suivante, le budget est drastiquementréduit à 600 000 $ (COMITÉ NATIONAL DE RÉVISION DU PROGRAMME D'AIDE AUX ORGA-NISMES VOLONTAIRES D'ÉDUCATION POPULAIRE, 1987).
Les années 1980 : la lutte pour la reconnaissance prend de l'ampleurLe développement marqué de l'éducation populaire dans les années 1960 et 1970pousse des groupes provenant de quatre régions du Québec - Québec, Montréal, Estrieet Outaouais - à vouloir approfondir leur réflexion sur le sujet.  La création duMouvement d'éducation populaire et d'action communautaire du Québec (MÉPACQ)donne forme à cette idée. Issu du Comité de coordination des OVEP parrainé parl'Institut canadien d’éducation des adultes (ICÉA)8 et du Comité d'action des OVEP, leMÉPACQ s'incorpore en 1981 (SAVOIE, 1989). Il a pour objectif de travailler à la transfor-mation sociale dans une perspective de justice sociale en privilégiant l'approche d'éduca-tion populaire. Les Tables régionales de groupes populaires qui en sont membresadhèrent à la définition de l'éducation populaire autonome (ÉPA) adoptée au MÉPACQen 1978, soit :
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6 Les groupes effectuant de l'éducation populaire ne sont cependant pas tous soutenus par le gouvernement (GAUTHIER, 2002 etTABLE DES FÉDÉRATIONS ET ORGANISMES NATIONAUX EN ÉDUCATION POPULAIRE AUTONOME, Site Internet consulté le 1er février 2005).  7 Groupe mis sur pied en 1973 par la Direction générale de l'éducation des adultes (DGEA).8 Maintenant nommé Institut de coopération pour l'éducation des adultes, l'ICÉA a pour but de promouvoir l'exercice du droit desadultes à l'éducation et de travailler à cet exercice en favorisant l'adoption et le développement d'un modèle démocratique de formation continue. Celui-ci fut fondé en 1946 sous le nom de Société canadienne d'enseignement post-scolaire. Il porta égalementle nom d'Institut canadien d'éducation des adultes à partir de 1956.



L'ensemble des démarches d'apprentissage et de réflexioncritique par les q u e l l es des citoyens et des citoye n n esmènent collectivement des actions qui amènent une prise deconscience individuelle et collective au sujet de leurs condi-tions de vie ou de travail, et qui visent à court terme ou àlong terme, une tra n s f o r m ation sociale, économique, culturelle et politique de leur milieu. (SAVOIE, 1989 : 8)9

La Table des fédérations et organismes nationaux en éducation populaire autonome,fondée en 1986, adopte aussi cette définition et se concerte régulièrement avec leMÉPACQ pour travailler au financement, au développement et à la reconnaissance de l'éducation populaire autonome par le MEQ. Le Regroupement des groupes populairesen alphabétisation du Québec (RGPAQ) - fondé en 1982 - participe lui aussi à cetteconcertation qui devient de plus en plus active au courant des années 1980. Ces troisorganismes s'inquiètent des impacts de la remise en question des politiques sociales,considérées trop coûteuses, sur la reconnaissance et le financement des groupes d'édu-cation populaire. Comme l'écrit, Pierre Hamel : 
[…] l'État s'est tourné résolument du côté communautairepour effectuer une réduction de ses coûts de gestion etassurer une diffusion ou un redéploiement des responsabi-lités sociales à l'intérieur de la société civile.  Ceci a étéexprimé assez clairement dans le rapport de la CommissionRochon [1988], où non seulement l'on plaide en faveurd'une reconnaissance du communautaire mais aussi où l'oninsiste sur l'importance et l'originalité - que ce soit en termes de services sociaux comme lieu d'expérimentationsociale ou encore sous l'angle de la solidarité - de l'actionque mènent les professionnels et les bénévoles de cesecteur. (Site Internet consulté le 1er février 2005)

En plus d'agir pour la reconnaissance et le financement de l'ÉPA, les groupes populairesen alphabétisation ont travaillé à faire reconnaître par le MEQ leur apport à la sociétéquébécoise. Au début des années 1980, les groupes populaires en alphabétisation sontde plus en plus nombreux et ils se positionnent comme une alternative à l'alphabéti-sation effectuée par les commissions scolaires, qui ne donne pas les résultats escomptés.Les commissions scolaires se relèvent, à cette époque, de leur échec autour de la cam-pagne d'alphabétisation avec les centres de la main-d'œuvre, réalisée dans les années
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9 Les éléments de cette définition sera reprise par le Secrétariat à l'action communautaire autonome (SACA) dans la politique dereconnaissance de l'action communautaire de 2001. Selon le SACA, l'action communautaire autonome : «constitue un mouvementde participation et de transformation sociale aux approches larges, aux pratiques citoyennes, génératrices de liens sociaux et decohésion sociale. Le mouvement formé par les organismes d'action communautaire autonome est un mouvement issu de la sociétécivile.» (SACA, 2001 : 21). Le SACA précise toutefois, contrairement à la définition adoptée par les groupes qui est plus globale,quelles sont les cibles et les luttes visées, telles les luttes contre la pauvreté et les discriminations, de même que l'atteinte de l'égalité entre les sexes.



1970, et plusieurs adoptent peu à peu l'approche développée dans les groupes popu-laires. En 1983, le RGPAQ dénonce le fait que les commissions scolaires mettent sur pieddes groupes en alphabétisation. Ces commissions scolaires viennent soutirer une partiedes subventions destinées aux groupes populaires10 - subventions déjà insuffisantes -alors qu'elles ont accès à d'autres sources de financement (AUBIN, 1995).  Dans de tellesconditions, il s'en trouve plusieurs qui questionnent la nécessité de maintenir les deuxréseaux (LANDRY et TOUGAS, 2002). Le RGPAQ défend, pour sa part, le maintien de deuxréseaux d'alphabétisation, l'un adhérant à l'éducation populaire autonome et l'autreétant lié aux commissions scolaires.
Notons que le RGPAQ est d'ailleurs né dans la foulée du séminaire Alpha de 1980, où leMEQ remet en question la place des organismes volontaires d'éducation populaire enalphabétisation au sein du programme de subvention de l'éducation populaire. Il est alorsquestion de les intégrer aux structures des commissions scolaires. Dans ce contexte, lesgroupes réaffirment leur appartenance au milieu de l'éducation populaire et un certainnombre participent à la mise sur pied du RGPAQ en lui donnant pour mission dedévelopper l'alphabétisation populaire autonome, de promouvoir les groupes populairesqui font de l'alphabétisation et de défendre les droits des personnes analphabètes.
Mentionnons également que si la majorité des groupes d'alphabétisation francophonessont représentés par un regroupement, le RGPAQ, il en est de même pour les groupesd'alphabétisation anglophone. Mis sur pied en 1982, le Laubach Literacy of Canada-Quebec devient le Laubach Literacy Canada-Quebec/Literacy Volunteers of Quebec(LLC-Q/LVQ) en 1995 et regroupe des organismes de bénévoles en alphabétisation delangue anglaise. Il fait la promotion des services d'alphabétisation auprès de la popula-tion anglophone et encourage la concertation auprès des groupes anglophonesen alphabétisation.
En 1984, l'action des groupes populaires en alphabétisation est ébranlée malgré l'en-gagement du gouvernement du Québec de mettre en priorité l'alphabétisation. En effet,l'État accorde une enveloppe ouverte aux commissions scolaires pour réaliser leurs acti-vités d'alphabétisation alors qu'à peine un million de dollars supplémentaire est accordéaux groupes populaires d'alphabétisation anciens et nouveaux. Cet argent s'accompagnede la levée du moratoire face à l'accréditation de nouveaux groupes par le MEQ11. Celaentraîne une première vague massive d'accréditation de quarante-deux nouveauxgroupes. Par conséquent, les groupes qui sont déjà subventionnés se voient toujours enétat de sous-financement chronique, les nouveaux fonds injectés étant distribués auxgroupes nouvellement accrédités plutôt que dédiés à leur consolidation. Étant donnéleur situation financière difficile, plusieurs groupes se voient contraints de réduire leuréquipe de travail, d'autres ferment, tandis que certains établissent des ententes avec des
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10 Mentionnons que les commissions scolaires, en 2002, effectuèrent un second retour en force dans le champ de l'alphabétisationsuite à l'adoption de la politique de formation continue du MEQ.11 Lorsqu'un moratoire est imposé, le MEQ refuse l'entrée de nouveaux groupes dans le programme de subvention. Lorsqu'il y a levéede moratoire, comme en 1984, de nouveaux groupes sont accrédités.



commissions scolaires, devenant des « sous-traitants » et mettant en péril leur identité etleur autonomie (AUBIN, 1995). Une deuxième vague massive d'accréditation a lieu en1995 alors que le MEQ double le budget consacré à l'alphabétisation populaire réagis-sant ainsi aux pressions du RGPAQ.
Toujours en 1984, les groupes d'éducation populaire et d'alphabétisation réagissent à lapublication de l'Énoncé d'orientation et plan d'action en éducation des adultes qui fait suiteà la Commission d'étude sur la formation des adultes (CEFA). L'Énoncé privilégie la for-mation qualifiante (acquisition de savoirs et de savoir-faire) pour les adultes afin qu'ils(ré) intègrent le marché du travail (MEQ, 1998). Les groupes dénoncent ces choix axéssur le marché du travail qui font fi des dimensions éducatives associées aux développe-ments personnel, social et collectif. Ces premières modifications concernant la fonctionet l'utilité de l'éducation des adultes présagent des orientations de la Politique gouver-nementale d'éducation des adultes et de formation continue mise en œuvre par le MEQ autournant des années 2000.  Les enjeux soulevés par les groupes en 1984 trouvent échodans un article rédigé par David Puchault en 1999 sur la politique de formation continu e : 

Au grand dam des centres d'éducation populaire et desgroupes populaires en alphabétisation, le puissant ministèredu Travail tire la définition de la formation continue vers descritères d'employabilité bien plus que vers une réelle etprofonde réinsertion sociale des exclu-es. (1999 : 31)  
Dans le même article, les propos de Bernard Normand confirment cette nouvelle orienta-tion donnée à l'éducation des adultes dans les pays occidentaux à partir des années1980. Au Québec, au Canada, de même qu'en Europe, ex p l i q u e - t-il, la formation continu eest de plus en plus envisagée comme étant rattachée au monde de l'emploi plutôt qu'àcelui de l'éducation populaire. Il ajoute par ailleurs que la définition de la formation continue devrait tendre vers :

[…] une éducation aux droits et à la démocratie qui permetde faire en sorte que la personne n'est pas seulement tra-vailleuse, mais aussi, et avant tout, une personne citoyenne(Propos de Bernard Normand rapportés dans PUCHAULT,1999 : 32). 
Vers la fin des années 1980, le programme de financement du MEQ qui soutient lesactivités d'ÉPA des groupes populaires fait l'objet de modifications importantes. À partirde 1987, le RGPAQ demande un programme de subvention distinct de celui des autresgroupes en éducation populaire. Son objectif est de faire augmenter le soutien financieren alphabétisation populaire sans toutefois pénaliser les autres groupes d'ÉPA. En 1989,le MEQ scinde en deux l'ancien programme de financement et crée le Programme de 
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soutien à l'alphabétisation populaire autonome (PSAPA) et le Programme de soutien à l'édu-cation populaire autonome (PSEPA). Contrairement aux attentes des groupes en alphabéti-sation, aucun argent supplémentaire n'est toutefois injecté dans le PSAPA. Cette divisionen deux programmes de financement a un impact imprévu, celui de créer un éloignemententre les groupes d'alphabétisation et les autres groupes impliqués en éducation popu-laire.
Les années 1990 et 2000 : de grands changements se préparentLa lutte des groupes en éducation populaire pour la reconnaissance et le financement se poursuit dans les années 1990 et 2000. En 1993, le gouvernement du Parti libéraldiminue le financement du PSEPA et du PSAPA de 35 %. Le ministre de l'Éducationannonce alors la disparition probable de ces programmes. Le MÉPACQ, le RGPAQ et laTable des fédérations et organismes nationaux en éducation populaire autonome entre-prennent diverses actions pour empêcher la disparition des programmes. En 1994, legouvernement du Parti québécois s'engage à « reconnaître officiellement l'éducationpopulaire autonome fondée sur la notion de la formation par l'action », annonce qui futréitérée en 1996 par la ministre de l'Éducation qui souhaitait aller de l'avant avec lareconnaissance de l'éducation populaire autonome (TABLE DES FÉDÉRATIONS ET ORGA-NISMES NATIONAUX EN ÉDUCATION POPULAIRE AUTONOME, 2004 : 1). Pour concrétiser sesengagements, le gouvernement du Parti québécois augmente progressivement le finance-ment consacré au PSEPA et au PSAPA le faisant passer de 9 300 000 $ en 1993-1994 à14 000 000 $ en 1997-1998. Durant la même période, le nombre de groupesaccrédités passe de 757 à 922 de sorte que la santé financière de chaque groupe nes'en trouve pas vraiment améliorée (MEQ, 1998).
En 1997, l'État québécois fait un pas de plus dans la reconnaissance de l'éducation populaire en adhérant à la déclaration issue de la Cinquième Conférence internationalesur l'éducation des adultes à Hambourg qui affirme que :

[…] l'implication individuelle et collective des citoyens, quirepose sur l'acquisition d'instruments de connaissances, desavoir-faire et de savoir-être (seul et en société), doit êtreencouragée par un soutien accru de l'État, particulièrementaux groupes issus du milieu et dont l'action a pour effet dedynamiser la société civile. (TABLE DES FÉDÉRATIONS ETORGANISMES NATIONAUX EN ÉDUCATION POPULAIRE AUTONOME,Site Internet consulté le 1er février 2005)
Malgré cet engagement, le MEQ dépose en 1998 le document de consultation Vers unepolitique de la formation continue : prendre le virage du succès qui annonce la volonté dugouvernement d'orienter la politique d'éducation des adultes vers la formation pour lemarché de l'emploi. Ce document prévoit que le MEQ reconnaîtra le rôle éducatif dequelques groupes populaires qui interviennent dans certains secteurs d'intervention, soit
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l'alphabétisation, la lutte et la prévention du décrochage scolaire et la formation continueauprès des organismes communautaires. Cela est pourtant loin de la revendication desgroupes en ÉPA et en alphabétisation populaire. Selon la Table des fédérations et orga-nismes nationaux en éducation populaire autonome, le MEQ assimile plutôt l'ÉPA à :
[…] une activité de rattrapage auprès de clientèles se situant hors des parcours institutionnels, confinant l'éduca-tion populaire autonome à une pratique alternative ourésiduelle alors qu'elle devrait occuper une place centraledans la dynamique démocratique. (Site Internet consulté le1er février 2005)

La marginalisation de l'éducation populaire autonome et des groupes qui la mettent del'avant est aussi notée par Pierre Hamel, qui écrit que les ressources accordées auxgroupes sont minces, et ce, bien que le MEQ ait reconnu, dès 1984, le rôle spécifiquedes groupes populaires en éducation autonome (HAMEL, Site Internet consulté le 1erfévrier 2005). Cette spécificité semble par ailleurs se perdre au profit du modèle scolaire,puisque, selon Bernard Vallée :
[…] plus elles s'éloignent du modèle scolaire, moins les pra-tiques des groupes populaires sont reconnues par le MEQ.(1988 : 5)

Dans ce contexte où le soutien financier est davantage accordé en fonction des prioritésgouvernementales que des formules développées par les groupes en ÉPA, plusieurs d'en-tre eux craignent d'être intégrés aux pratiques institutionnelles et de devenir, en quelquesorte, des sous-traitants (HAMEL, Site Internet consulté le 1er février 2005).    
L'adoption d'une politique gouvernementale de reconnaissance de l'action communau-taire en 2001 - L'action communautaire : une contribution essentielle à l'exercice de lacitoyenneté et au développement social du Québec - permet de faire un pas supplémentairequant à la reconnaissance des organismes communautaires autonomes et du rôle qu'ilsjouent dans le développement social du Québec12. Cette politique prévoit l'adoption de« balises nationales qui seront appliquées par les ministères et les organismes gouverne-mentaux soutenant les organismes communautaires » et « invite les instances gouverne-mentales à l'adaptation progressive de leur pratique de financement » selon trois modesde soutien financier : le soutien financier en appui à la mission globale; le financement

Les organismes soutenus par le Programme d'action communautaire sur le terrain de l'éducation (PACTE) Portraits des secteurs d'intervention en 2003-2004 et typologie des courants de pratiques

19

12 L'adoption de cette politique fait suite aux travaux du Secrétariat à l'action communautaire autonome (SACA) et du Comité aviseurde l'action communautaire autonome ainsi que d'une consultation publique menée par Gérald Larose en 2000. Cette politique « vise la reconnaissance de l'apport de milieu communautaire au développement social du Québec.  Elle vient préciser les relationsque le gouvernement veut développer et entretenir avec le milieu d'action communautaire au sens large, et plus précisément avec lemilieu d'action communautaire autonome. » (SACA, 2001 : 16).



d'ententes de service ainsi que le financement d'activités particulières et de projetsponctuels (SACA, 2001 : 24 ; SACA, 2004a : 2e partie p. 19).
À partir de 2003 : la mise en place d'un nouveau mode de financement au MEQLa mise en œuvre, au MEQ, de la politique de reconnaissance de l'action communautaireprovoque plusieurs bouleversements et modifie complètement les programmes definancement existants. Le MEQ revoit alors les dossiers d'accréditation d'environ 1 000 organismes communautaires qu'il finançait jusqu'alors par le PSEPA et le PSAPA. À la fin de cet exercice, en avril 2003, le MEQ reconnaît et soutient financièrement laréalisation de la mission - grâce au Programme d'action communautaire sur le terrain de l'éducation (PACTE) - d'environ 160 groupes d'action communautaire autonome (dont130 en alphabétisation). Tout en conservant le même niveau de financement, environ750 groupes quittent le MEQ et sont alors dirigés vers d'autres ministères.
Tous les groupes d'alphabétisation financés jusqu'alors par le PSAPA ont été reconnuspar le MEQ et sont demeurés rattachés à ce ministère. Au cours des dernières années,quelques nouveaux groupes d'alphabétisation ont été accrédités par le ministère de l'Éducation alors que d'autres ont fermé leurs portes ou ont perdu leur accréditationmaintenant ainsi le nombre de groupes d'alphabétisation soutenus par le PACTE autourde 130 organismes. Tout en se réjouissant de l'entrée en vigueur d'un financement à lamission globale, le RGPAQ évalue actuellement les impacts de ce nouveau programme sur ses membres.
Les groupes populaires de formation qui recevaient du financement PSEPA ont tous étéreconnus par le MEQ. Les groupes de formation ont vu le jour dès les années 1970.Ceux-ci oeuvrent, de façon générale, à la démocratisation et au transfert des connais-sances en offrant aux groupes et aux populations des outils leur permettant de s'appro-prier des savoirs, et ce, dans une perspective de changement social. La création de telsgroupes s'est poursuivie dans les années 1980 et plus récemment dans les années 1990,avec l'essor des nouvelles technologies de l'information et des communications. Cesorganismes - qui se sont regroupés de manière informelle sous le nom de Coalition desorganismes communautaires autonomes en formation (2003) - ont vu une améliorationde leur reconnaissance et de leur financement avec l'arrivée du PACTE. Alors que lePSEPA subventionnait les activités éducatives ponctuelles, le nouveau programme definancement (PACTE) soutient le fonctionnement nécessaire à la réalisation de leur mission. Quelques organismes nés durant les années 1990 ont été nouvellementaccrédités depuis la mise en place du PACTE. Le nombre de groupes de formation con-tinue accrédités au ministère de l'Éducation est passé de 6 organismes en 2001-2002 à 12 en 2005-2006.
La mise en oeuvre de la Politique gouvernementale d'éducation des adultes et de formationcontinue a aussi entraîné l'accréditation de groupes oeuvrant dans d'autres secteurs del'éducation populaire, soit des écoles de la rue et des organismes luttant contre le
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décrochage scolaire. L'inclusion de ces nouveaux acteurs du milieu de l'éducation visenotamment à répondre aux besoins liés à la formation de base telle qu'identifiée dans lapolitique, l'une des priorités étant de renforcer la prévention et lutter contre ledécrochage scolaire (MEQ, 2002). 
Les écoles de la rue ont été mises sur pied afin de pallier le manque de ressources etl'absence d'organismes spécifiquement consacrés aux jeunes de la rue. Elles se sont pourla plupart développées dans les années 1990 - l'une d'elle a vu le jour dans un organismefondé au début des années 1980 - en tant que ressources complémentaires aux servicesofferts par les commissions scolaires avec lesquelles elles travaillent nécessairement enpartenariat « pour l'élaboration de pratiques alternatives en matière de raccrochage sco-laire » (LES ŒUVRES DE LA MAISON DAUPHINE INC. et al., 2005 : 13). En accréditant lespremiers projets « écoles de la rue », le MEQ reconnaît que les jeunes de la rue sont uneclientèle spécifique et que les institutions des commissions scolaires ne sont pas enmesure de répondre à leurs besoins (LES ŒUVRES DE LA MAISON DAUPHINE INC. et al.,2005). Les premières écoles de la rue ont été accréditées en 2002-2003 et elles étaientquatre à être soutenues par le PACTE en 2005-2006.
Quant aux groupes en prévention ou lutte au décrochage scolaire, ils ont généralementpour mission d'offrir aux jeunes en difficultés et aux décrocheurs et décrocheuses uneressource alternative visant à développer leurs compétences académiques, personnelleset sociales. Apparus à partir des années 1980, les groupes de lutte au décrochage sco-laire visent à motiver les jeunes à poursuivre leurs études ou retourner à l'école afin determiner leur formation de base ou à entreprendre une formation professionnelle qui lesmènerait au marché du travail.  Comme ce fut le cas en alphabétisation populaire, lesorganismes de lutte au décrochage scolaire se sont dotés d'un regroupement leur per-mettant de soutenir et de développer leurs activités. Fondé en 1996, le Regroupementdes organismes communautaires d'intervention auprès des jeunes décrocheurs scolairespotentiels ou réels de l'île de Montréal (ROCIDEC) élargit en 2003 son niveau dereprésentation à l'échelle du Québec et devient le Regroupement des organismes com-munautaires québécois de lutte au décrochage (ROCQLD). Celui-ci assume un rôle d'interlocuteur privilégié auprès de diverses instances (publiques, gouvernementales etcommunautaires) afin de soutenir la concertation avec les différents acteurs du milieu, depromouvoir l'intervention de ses groupes membres dans le champ de la lutte audécrochage scolaire et de lutter pour obtenir un soutien financier stable et récurrentpour ces derniers (ROCQLD, Site Internet consulté le 2 mai 2006). Dès 2001-2002, il yavait 4 organismes de lutte au décrochage scolaire financés par le MEQ dans le cadre duPSEPA. En 2005-2006, ils étaient 13 organismes soutenus par le PACTE. 
À la fin de ce parcours historique, force est de constater que les mêmes enjeux fonda-mentaux se présentent régulièrement, depuis un demi-siècle, aux actualités des orga-nismes communautaires inscrits dans le champ de l'éducation : la crainte de perdre sonindépendance et son autonomie d'action, la crainte de devoir abandonner ses pratiquesoriginales au profit d'une approche restrictive de l'éducation et la crainte de devoir 
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fermer ses portes faute de soutien financier suffisant.
Malgré la trop lente amélioration de leur situation financière, les organismes élargissentleur gamme d'activités et créent de nouvelles formes et de nouveaux espaces de partici-pation à la vie économique, politique et culturelle. De tels espaces d'exercice de lacitoyenneté contribuent à ce que la société change et qu'elle se transforme afin qu'ellecesse, un jour, de reproduire les conditions qui entraînent la pauvreté et l'exclusionsociale.
Les chapitres suivants font état de ce rôle fondamental joué par les organismes commu-nautaires actifs dans le champ de l'éducation en scrutant entre autres leurs missions etles activités qu'ils mettent en œuvre.
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CHAPITRE 4PORTRAITS DES ORGANISMES SOUTENUS PAR LE PROGRAMME D’ACTION COMMUNAUTAIRE SUR LE TERRAIN DE L’ÉDUCATIONEN 2003-2004
Ce chapitre présente les portraits des organismes soutenus par le Programme d'actioncommunautaire sur le terrain de l'éducation (PACTE) en 2003-2004 selon leur secteurd'intervention respectif soit les groupes d'alphabétisation, les organismes de lutte audécrochage scolaire, les groupes de formation continue auprès des organismes, les écolesde la rue et enfin, les regroupements d'organismes. Ces portraits ont été élaborés à partir des données disponibles au ministère de l'Éducation (MEQ) en 2003-2004, annéeoù, comme nous l'avons déjà relevé, les organismes étaient soutenus pour leur missionglobale dans le cadre d'un nouveau programme - le PACTE - dont les objectifs diffèrentgrandement de ceux des programmes précédents13. Les portraits transmettent l'image queles organismes ont donnée d'eux-mêmes à travers leur demande de soutien financier auMEQ en 2003-2004. 
Cette année là, il y avait 160 organismes soutenus par le PACTE au MEQ. Une trèsgrande majorité d'entre eux, soit 81,3 %, étaient des groupes d'alphabétisation, 7,5 %d es org a n i s m es de lutte au décrochage scolaire, 6,3 % des gro u p es de formation continu eauprès des organismes, 3,1 % des écoles de la rue alors que 1,9 % étaient des regroupe-ments d'organismes (figure 4.1). 
Figure 4.1 Répartition des organismes soutenus par le PACTE en 2003-2004selon le secteur d'intervention
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13 Jusqu'en 2002-2003, le Programme de soutien à l'alphabétisation populaire autonome (PSAPA) et le Programme de soutien à l'éducationpopulaire autonome (PSEPA) assuraient le financement des activités des groupes d'alphabétisation et des groupes d'éducation popu-laire au MEQ. Pour plus de détails, voir le chapitre 3 portant sur le contexte d'émergence des pratiques communautaires sur le terrain de l'éducation.



Le montant total du soutien à la mission globale versé à ces organismes était de 12 499 279 $ en 2003-2004. Ce montant correspond à 2,1 % du soutien financiergouvernemental total accordé à l'action communautaire en 2003-200414. Le soutienmoyen versé aux organismes du PACTE était de 78 612 $ alors que la médiane était de75 890 $ en 2003-200415.
Pour chacun des cinq secteurs d'intervention, nous présentons d'abord les faits saillantsextraits du portrait général du secteur, puis nous exposons quelques données généralessur les organismes (année d'incorporation, milieu d'intervention, etc.). Par la suite, nousnous intéressons à leurs pratiques telles qu'ils les décrivent ainsi qu'aux ressources finan-cières et humaines dont ils disposent. 
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14 Le financement total accordé à l'action communautaire en 2003-2004 était de 587 120 787 $ (SACA, 2005).15 Une grande différence entre la moyenne et la médiane indique des écarts importants entre les données. Lorsque de tels écarts sontobservés, la médiane peut être considérée comme un meilleur indicateur de la tendance centrale.



4.1 Les groupes d'alphabétisation en 2003-2004
Faits saillants concernant …les données générales• La très grande majorité des organismes soutenus par le PACTE étaient desgroupes d'alphabétisation : 130 sur 160 organismes. • Les premiers ont été incorporés à la fin des années 1960 mais la plus grande partie d'entre eux (88,6 %) l'ont été entre 1980 et 1996.• Les groupes d'alphabétisation étaient présents dans les 17 régions administrativesdu Québec, dont 19,2 % dans la région de Montréal et 17,7 % dans la Montérégie.• Près de la moitié des groupes d'alphabétisation (47,7 %) intervenaient dans degrands centres urbains et leurs périphéries alors que 52,3 % accomplissaient leurtravail dans des localités plus petites et éloignées des grands centres. 
les pratiques• Les groupes d'alphabétisation rejoignent des personnes vivant des situations variées : adultes jeunes et moins jeunes, parents et personnes seules, personnesissues de différentes communautés ethnoculturelles, travailleuses et travailleurs,personnes à la retraite ou sans emploi, etc.  Bon nombre de personnes sont àfaible revenu. Certaines d'entre elles vivent des situations particulières : problèmes de santé mentale, limitations physiques ou intellectuelles, etc.• Les activités d'alphabétisation prennent des formes variées selon la culture orga-nisationnelle du groupe, les caractéristiques et les besoins des personnesrejointes, le milieu dans lequel ces activités se réalisent ainsi que les ressourcesfinancières disponibles. Par exemple, la plupart des organismes offrent desactivités d'alphabétisation en groupe mais quelques-uns privilégient la formuled'un tutorat entre un-e bénévole et un-e apprenant-e, alors que quelques-unsoffrent des services d'alphabétisation en anglais, en créole ou en Langage dessignes du Québec (LSQ).  • L'action des groupes d'alphabétisation ne se limite généralement pas aux activitésd'apprentissage de la lecture et de l'écriture : on y retrouve aussi des activités desoutien à la vie associative et démocratique, de concertation avec le milieu, dedéfense des droits, de prévention et d'alphabétisation familiale, des projetscommunautaires, etc. Cette diversité témoigne de l'enracinement des groupesd'alphabétisation dans leur milieu et d'une approche qui cherche à prendre encompte toutes les dimensions de la vie des personnes.
les ressources financières et humaines• 13,1 % des groupes d'alphabétisation avaient un double rattachement ministériel
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en 2003-2004. • Soutien versé par le PACTE : moyenne de 82 911 $ et médiane de 80 890 $.• Revenu annuel total : moyenne de 167 225 $ et médiane de 123 131 $.• Proportion du PACTE sur le revenu annuel total : moyenne de 64,5 % et médianede 69,2 %.• Il y avait l'équivalent d'une moyenne de 2,6 et d'une médiane de 2,0 postesréguliers dans les groupes d'alphabétisation en 2002-2003.
4.1.1 Quelques données généralesL'alphabétisation est le secteur d'intervention où l'on retrouve le plus grand nombred'organismes au PACTE : 81,3 % des organismes financés par ce programme étaient desgroupes d'alphabétisation en 2003-2004 soit 130 groupes. 
C'est également parmi les groupes d'alphabétisation que l'on retrouve les organismes lesplus âgés. Comme l'indique la figure 4.2, les premiers groupes d'alphabétisation ont étéincorporés vers la fin des années 1960 alors que les plus récents (au moment de la collecte des données) avaient obtenu leur incorporation en 200316. La majorité desgroupes d'alphabétisation, soit 88,6 %, ont été incorporés entre 1980 et 1996. La misesur pied d'un grand nombre de groupes d'alphabétisation pendant cette période correspond à deux moments clés de l'histoire de l'alphabétisation au Québec : la levéedu moratoire en 1984 et l'augmentation des budgets alloués à l'alphabétisation en1994-1995 qui ont suscité deux importantes vagues d'incorporation17.
Les groupes d'alphabétisation étaient présents dans les 17 régions administratives duQuébec tel que l'indique la figure 4.3, avec une présence marquée dans les régions deMontréal et de la Montérégie, concentration toute relative compte tenu de la densité dela population.
Près de la moitié des groupes d'alphabétisation, soit 47,7 %, intervenaient dans degrands centres urbains et leurs périphéries alors que 52,3 % accomplissaient leur travaildans des localités plus petites et éloignées des grands centres18.
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16 L'année d'incorporation légale d'un organisme ne correspond pas nécessairement au démarrage de ses activités ni à son année d'accréditation au ministère de l'Éducation. Ces deux événements peuvent survenir quelques mois ou quelques années plus tard.17 Pour plus de détails sur ces deux moments clés, lire le chapitre 3 portant sur le contexte d'émergence des pratiques communau-taires sur le terrain de l'éducation.18 Les organismes situés à l'intérieur des limites des 9 villes de plus de 100 000 habitant-es (Gatineau, Laval, Montréal, Longueuil,Sherbrooke, Trois-Rivières, Québec, Lévis et Saguenay) et des communautés métropolitaines de Montréal et de Québec ont étéidentifiés comme appartenant ou intervenant dans de grands centres urbains et leurs périphéries. Les données proviennent du ministère des Affaires municipales et des Régions, pour l'année 2005.



Selon le découpage territorial utilisé par le ministère de l'Éducation, plus de la moitié desgroupes (53,5 %) avaient une action à portée régionale (une ville et ses banlieues, uneMRC ou plusieurs villages ou localités) alors qu'un peu moins (44,2 %) intervenaient auniveau local (un quartier, une ville ou un village) comme l'indique la figure 4.4. Quelquesgroupes seulement (2,3 %) offraient une intervention sur un territoire suprarégional(deux régions ou plus mais sans couvrir l'ensemble du Québec). Un tel découpage n'estpas nécessairement significatif pour les groupes d'alphabétisation puisqu'ils planifient etorganisent plutôt leurs activités en fonction des situations des personnes et des carac-téristiques du milieu (appartenance géographique ou contraintes de transport par exem-ple) ainsi qu'en fonction des ressources financières et humaines disponibles. 
Figure 4.2 Répartition des groupes d'alphabétisation soutenus par le PACTE en 2003-2004 selon l'année d'incorporation
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Figure 4.3 Répartition des groupes d'alphabétisation soutenus par le PACTE en 2003-2004 selon la région administrative

Figure 4.4 Répartition des groupes d'alphabétisation soutenus par le PACTE en 2003-2004 selon l'étendue du territoire d'intervention

4.1.2 Les pratiques des groupes d'alphabétisationDeux grandes idées ressortent de l'analyse de la mission et de la philosophie d'interven-tion des groupes d'alphabétisation, la transformation de la vie des personnes et la trans-formation de la société, deux idées qui peuvent être amalgamées selon un large éventailde combinaisons. Par exemple, certains groupes privilégient l'intégration sociale et
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l'autonomie des personnes : l'action dans le milieu est alors surtout orientée vers la sen-sibilisation et le recrutement. À l'autre extrémité du spectre, des groupes conçoivent l'alphabétisation comme un outil de transformation sociale qui permet aux individus d'acquérir un plus grand pouvoir sur leurs conditions de vie : la défense des droits et desintérêts ainsi que le développement des collectivités prend alors une place importanteau sein de leur mission. 
Le tableau 4.1 est une synthèse des différents énoncés qui traduisent la mission desgroupes d'alphabétisation. Les énoncés en noir ont été relevés chez plus de 20 % desgroupes d'alphabétisation. 
Tableau 4.1 Énoncés traduisant la mission des groupes d'alphabétisation soutenuspar le PACTE en 2003-2004

Les documents disponibles au ministère démontrent que de façon générale, les groupesinsistent sur la nécessité de respecter les besoins et la réalité des personnes, d'adapter
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Transformer la vie des personnesEn leur permettant de s'intégrer…• au groupe d'alphabétisation• au marché de l'emploi, au monde économique • socialement• au milieu scolaireEn leur permettant d'acquérir…• des connaissances en lecture, en écriture, en calcul• de l'autonomie • de la confiance en soi• la capacité de s'exprimer, de participer• une meilleure qualité de vie• des relations familiales plus harmonieuses
Agir sur la société• Sensibiliser, lutter contre les préjugés liés à l'analphabétisme, à la pauvreté• Créer, participer à des concertations et collaborations• Prévenir, réduire, enrayer les problèmes sociaux• Défendre et promouvoir les droits, les intérêts des personnes analphabètes• Prendre du pouvoir sur sa vie, son milieu• Se regrouper, créer des liens• Développer et promouvoir les collectivités• S'impliquer dans son milieu• Analyser les problèmes sociaux• Participer, initier le changement social• Obtenir la reconnaissance des organismes communautaires



les outils, les méthodes et les approches aux besoins des participant-es, de former depetits groupes pour favoriser l'apprentissage, de créer un milieu de vie et de soutenir ledéveloppement de la vie démocratique et associative. 
Lorsqu'ils qualifient leurs pratiques, plusieurs groupes d'alphabétisation font référence àl'approche populaire ou communautaire, à l'approche globale ou à l'approche conscienti-sante. Quelques groupes s'identifient à une approche soit féministe, scolarisante ouacadémique. La plupart des groupes intervenant auprès des populations anglophoness'identifient à l'approche Laubach, approche caractérisée par le jumelage d'un « adultetuteur » et d'un « adulte étudiant ».
L es gro u p es d'alphabét i s ation rejoignent des pers o n n es vivant des situations fort dive rs es.Les personnes qu'ils accueillent sont des adultes jeunes et moins jeunes. Plusieurs sontdes parents de jeunes enfants ou d'adolescent-es. Dans certaines régions, les groupesd'alphabétisation accueillent des personnes appartenant à différentes communautésethnoculturelles. Certaines des personnes qui fréquentent les groupes d'alphabétisation travaillent, d'autres sont à la retraite ou encore, sans emploi. Plusieurs d'entre elles sontà faible revenu et subissent les conséquences de la pauvreté, de l'insécurité économiqueet de l'exclusion sociale. Des groupes d'alphabétisation interviennent auprès de person-nes vivant des situations particulières comme par exemple, des personnes incarcérées,des personnes vivant avec des problèmes de santé mentale ou encore des limitationsphysiques ou intellectuelles.
Les activités d'alphabétisation prennent différentes formes selon la culture organisation-nelle du groupe, les caractéristiques et les besoins des personnes rejointes, les milieuxdans lesquels ces activités se réalisent ainsi que les ressources financières disponibles.Les deux-tiers des groupes d'alphabétisation (66,1 %) offrent des activités d'alphabéti-sation de groupe seulement, 30,7 % des activités de groupe et de tutorat alors que 3,1 % ont des activités de tutorat seulement (figure 4.5). La plupart des groupes anglo-phones offrent leurs activités d'alphabétisation sous la forme d'un tutorat jumelant un-ebénévole et une personne apprenante. Par ailleurs, plusieurs organismes dont les acti-vités d'alphabétisation se déroulent principalement en groupe, proposent également lejumelage entre personnes apprenantes et bénévoles : ce peut être pour soutenir lesapprentissages réalisés en groupe ou pour permettre à des personnes de participer à unedémarche d'alphabétisation même si elles ne peuvent se déplacer. Quelques groupesdéveloppent également des activités d'apprentissage à distance. 
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Figure 4.5 Répartition des groupes d'alphabétisation soutenus par le PACTE en 2003-2004 selon les modalités de formation (groupe ou tutorat)

La formation est généralement offerte dans les locaux des organismes mais peut égale-ment se dérouler en d'autres lieux : organismes communautaires ou sociaux, servicespublics, lieux de travail, domicile des participant-es… En 2003-2004, 14 parmi les130 groupes d'alphabétisation répartis sur l'ensemble du territoire québécois, offraientleurs services en langue anglaise seulement auprès d'une population anglophone.Quelques organismes offraient des activités d'alphabétisation en créole, d'autres desateliers d'alphabétisation en langage des signes du Québec (LSQ). 
L'action des groupes d'alphabétisation ne se limite généralement pas aux activités d'ap-prentissage de la lecture et de l'écriture, ce qui témoigne tant d'une approche et d'unephilosophie d'intervention qui cherche à prendre en compte toutes les dimensions de viedes personnes, que de l'enracinement dans leur milieu. La compilation de l'ensemble desactivités réalisées par les organismes d'alphabétisation illustre la nature et l'étendue deleur action (tableau 4.2). 
En plus des activités d'apprentissage de la lecture et de l'écriture, l'ensemble desgroupes d'alphabétisation sont actifs dans leur milieu afin de sensibiliser la populationaux problèmes liés à l'analphabétisme, de recruter des participant-es et des bénévoles, demener des actions de prévention de l'analphabétisme et enfin, d'établir différentescollaborations et concertations avec d'autres organismes. Les groupes d'alphabétisationse préoccupent de l'accueil des nouvelles personnes et de l'évaluation de leurs acquis. Ilsoffrent un suivi des apprentissages et au besoin, de l'accompagnement sur des questionsqui peuvent dépasser le cadre des ateliers mêmes. Ils mettent sur pied différentes acti-vités qui ont pour objectif de faciliter le transfert des apprentissages vers la vie quoti-dienne des individus : production d'un journal des participant-es, activités culturelles, visite à la bibliothèque, etc. Les groupes d'alphabétisation assurent le perfectionnementde leurs formatrices, formateurs et bénévoles et voient au développement de la vie asso-ciative et démocratique de leur organisme en offrant des activités de formation sur lefonctionnement démocratique, en soutenant l'implication des personnes participantes etdes bénévoles et en organisant des activités sociales. 
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Tableau 4.2 Compilation des activités réalisées par les groupes d'alphabétisationsoutenus par le PACTE en 2003-2004

Plusieurs groupes mentionnent qu'ils réalisent des activités de défense des droits tantpar de l'accompagnement individuel qu'à travers des activités de mobilisation et dedéfense collective des droits. Des groupes ont développé des activités de francisation etde soutien aux personnes immigrantes, d'autres, des activités d'alphabétisation familiale.Plusieurs groupes s'adonnent aussi à la promotion de la lecture et de l'écriture dans lacommunauté par des activités de création littéraire, la vente de livres usagés ou la miseen place d'une bibliothèque publique. Si plusieurs groupes mettent en place des activitésvisant le développement personnel, ils sont aussi quelques-uns à proposer des activités
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favorisant le développement de l'employabilité des personnes, la formation profession-nelle et l'insertion en emploi. D'autres groupes se préoccupent de développementéconomique communautaire et d'économie sociale et ainsi contribuent à la mise sur piedde projets d'entreprises impliquant des personnes peu alphabétisées (micro-entreprises,coopératives de travail, etc.). 
À partir des réalités vécues par les personnes peu alphabétisées, des groupes réalisentdes projets communautaires et d'animation du milieu : cuisines collectives, jardins com-munautaires, soutien à l'implication publique et citoyenne des femmes, rencontres inter-culturelles, théâtre populaire, etc. Certains groupes s'impliquent dans la prévention et lalutte au décrochage scolaire. Plusieurs groupes développent également des activités dedépannage et d'entraide quand la situation des gens l'exige : service de dépannage vesti-mentaire et alimentaire, aide pour remplir des formulaires, maintien à domicile, héberge-ment, groupes de soutien, transport adapté ou collectif, halte-garderie, soutien parentalet loisirs familiaux, etc. Enfin, certains groupes s'intéressent aussi à améliorer les connais-sances théoriques et le savoir-faire en alphabétisation par des activités, entre autres, derecherche, de production de matériel didactique ou de lecture.  
4.1.3 Les ressources financières et humainesRattachement ministériel19Parmi les 130 groupes d'alphabétisation, 86,9 % avaient un seul port d'attache (MEQ)alors que 13,1 % possédaient un double rattachement ministériel, c'est-à-dire que leurmission globale était soutenue financièrement à la fois par le MEQ et par un autreministère en 2003-2004. Parmi les dix-sept groupes ayant deux ports d'attache, quinzeétaient aussi supportés par le ministère de la Santé et des Services sociaux, un organismepar le ministère de la Famille et de l'Enfance et un dernier, par le SACA (ministère del'Emploi et de la Solidarité sociale) en 2003-200420.
FinancementLes montants versés par le PACTE en 2003-2004 aux groupes d'alphabétisation ont étéde 8 226 $ à 214 319 $ avec une moyenne de 82 911 $ et une médiane de 80 890 $.Près de 8 groupes sur 10, soit 79,9 %, ont reçu un soutien à la mission globale se situ-ant entre 50 000 $ et 99 999 $ (figure 4.6). 
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19 Pour plus d'information sur le rattachement ministériel des organismes, voir le chapitre 3 portant sur le contexte d'émergence despratiques communautaires sur le terrain de l'éducation.20 Des modifications peuvent avoir été apportées relativement au rattachement ministériel de certains groupes depuis le moment où lacollecte de données a été effectuée.



FIGURE 4.6 Répartition des groupes d'alphabétisation selon le montant reçu duPACTE en 2003-2004

En 20 03 - 20 04, les gro u p es d'alphabét i s ation ont eu un reve nu annuel total de 50 0 0 0 $à 1 221 535 $ avec une moyenne de 167 225 $ et une médiane de 123 131 $. Lamoitié des groupes (50,4 %) ont eu un revenu annuel total de 100 000 à 199 999 $alors que près du tiers (30,9 %) ont eu moins de 100 000 $. Seulement quelquesgroupes (4,9 %) ont eu un revenu annuel total de 500 000 $ et plus (figure 4.7). Cesécarts sont attribuables au profil particulier de certains groupes d'alphabétisation quioffrent des services et des activités dépassant largement le cadre de l'alphabétisation. 
Quelle a été l'importance du soutien financier versé par le PACTE dans le revenu totaldes organismes en 2003-2004 ? Le montant versé par le PACTE a contribué entre11,5 % et 100 % du revenu total des organismes, avec une moyenne de 64,5 % et unemédiane de 69,2 %. De plus, chez près de 3 groupes sur 4, soit 74,0 %, le montant reçudu PACTE a représenté au-delà de 50 % de leur revenu total (figure 4.8).
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Figure 4.7 Répartition des groupes d'alphabétisation soutenus par le PACTE en 2003-2004 selon leur revenu annuel total en 2003-2004

Figure 4.8 Répartition des groupes d'alphabétisation selon la proportion durevenu provenant du PACTE sur le revenu annuel total en 2003-2004
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Ressources humainesLes équipes de travail des groupes d'alphabétisation sont très variables d'un organisme àun autre. Certains groupes n'engagent qu'une ou deux personnes à temps plein etquelques formatrices ou formateurs à temps partiel pendant la période d'ateliers alorsque d'autres bénéficient de la présence continue d'une équipe de travail pendantpresque toute l'année. Plusieurs groupes ferment leurs portes pendant l'été par manquede fonds. Certains groupes ont recours à des travailleuses et travailleurs sur projets.
Si l'on ramène les heures de travail effectuées par les travailleuses et travailleurs régulierssur une base de 35 heures par semaine et de 52 semaines par année, nous estimons qu'ily avait une moyenne de 2,6 et une médiane de 2,0 postes réguliers dans les groupesd'alphabétisation en 2002-2003. Les deux-tiers des groupes d'alphabétisation dispo-saient de l'équivalent de 1 à 2 postes réguliers. Quelques groupes avaient moins d'unposte et quelques autres, 3 postes et plus. 
Chez plus des trois-quarts des groupes d'alphabétisation (76,0 %), une femme enassumait la coordination ou la direction au moment du dépôt de la demande 2003-2004 au MEQ.
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4.2 Les organismes de lutte au décrochage scolaire en 2003-2004
Faits saillants concernant… les données générales• Il y avait 12 organismes de lutte au décrochage scolaire soutenus par le PACTE.• Les premiers ont été incorporés au début des années 1980 mais la plus grandepartie d'entre eux (7 organismes) l'ont été entre 1991 et 1997.• L'accréditation de ces groupes par le MEQ est récente : les premiers organismesl'ont été en 2001-2002.• Les organismes de lutte au décrochage scolaire étaient présents dans cinq régionsadministratives du Québec. Les deux-tiers étaient situés à Montréal.• Tous ces organismes intervenaient dans de grands centres urbains etleurs périphéries. 
les pratiques• Les organismes communautaires de lutte au décrochage offrent des activités àune population allant de la petite enfance jusqu'aux jeunes adultes. Plusieurs deces personnes sont référées par des intervenant-es des milieux scolaireset sociaux. • L'approche adoptée par les organismes de lutte au décrochage scolaire est globale et cherche à prendre en compte les différentes dimensions de la vie des personnes. • Les jeunes bénéficient de services de soutien éducatif en milieu scolaire ou enmilieu communautaire : aide aux devoirs et leçons, enseignement des matières debase, approche alternative de scolarisation, ateliers sur la motivation scolaire etles méthodes de travail, etc. Ces activités sont généralement accompagnées desoutien psychosocial et d'activités sociales, éducatives, culturelles et sportives. • Les organismes offrent également différentes formes de soutien aux parents.Certains d'entre eux ont développé des activités de sensibilisation dans le milieu,de prévention, d'hébergement, d'aide matérielle, de développement de l'employa-bilité ou d'insertion à l'emploi. 
les ressources financières et humaines• Le tiers de ces organismes avaient un double rattachement ministériel en 2003-2004. • Soutien versé par le PACTE : moyenne de 42 166 $ et médiane de 50 000 $.• Revenu annuel total : moyenne de 318 658 $ et médiane de 255 837 $.• Proportion du PACTE sur le revenu annuel total : moyenne de 20,2 % et médiane
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de 16,5 %.• Il y avait l'équivalent d'une moyenne de 5,6 et d'une médiane de 4,1 postesréguliers dans les organismes de lutte au décrochage scolaire en 2002-2003.
4.2.1 Quelques données généralesCe secteur d'intervention était composé de 12 organismes de lutte au décrochage scolaire et représentait 7,5 % des organismes financés par le PACTE en 2003-2004. Lepremier groupe de ce secteur d'intervention a été incorporé en 1981 alors que les plusrécents avaient, au moment de la collecte des données, obtenu leur incorporation en2004 (figure 4.9). Une majorité de ces organismes, soit 7 groupes, ont été incorporésentre 1991 et 199721. L'accréditation des organismes de lutte au décrochage scolairepar le MEQ est un phénomène récent : les quatre premiers organismes l'ont étéen 2001-200222.
Figure 4.9 Répartition des organismes de lutte au décrochage scolaire soutenuspar le PACTE en 2003-2004 selon l'année d'incorporation

Les organismes de lutte au décrochage scolaire étaient présents dans 5 des 17 régionsadministratives du Québec en 2003-2004 bien qu'on les retrouvait surtout à Montréal(8 groupes) comme le montre la figure 4.10.
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21 L'année d'incorporation légale d'un organisme ne correspond pas nécessairement au démarrage de ses activités ni à son année d'accréditation au ministère de l'Éducation. Ces deux événements peuvent survenir quelques mois ou quelques années plus tard.22 Selon le ROCQLD, il y aurait environ 125 groupes communautaires au Québec qui oeuvrent à la lutte au décrochage scolaire.Environ 25 à 30 d'entre eux auraient une mission centrale en lutte au décrochage.



Figure 4.10 Répartition des organismes de lutte au décrochage scolaire soutenuspar le PACTE en 2003-2004 selon la région administrative

Tous ces organismes intervenaient dans de grands centres urbains et leurs périphéries23.Selon le découpage territorial utilisé par le ministère de l'Éducation, plus de la moitiéd'entre eux (7 organismes) avaient une action à portée régionale (une ville et ses ban-lieues, une MRC ou plusieurs villages ou localités) et un peu moins (4 organismes) inter-venaient au niveau local (un quartier, une ville ou un village) comme l'indique la figure4.11. Un seul offrait une intervention sur un territoire suprarégional (deux régions ouplus mais sans couvrir l'ensemble du Québec). Comme dans le cas des groupes enalphabétisation, ce découpage administratif n'est pas nécessairement significatif pour lesorganismes de lutte au décrochage scolaire qui planifient et organisent plutôt leurs acti-vités sur la base des besoins des personnes, des caractéristiques du milieu, desressources financières accessibles et des ressources humaines dont ils disposent. 
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23 Les organismes situés à l'intérieur des limites des 9 villes de plus de 100 000 habitant-es (Gatineau, Laval, Montréal, Longueuil,Sherbrooke, Trois-Rivières, Québec, Lévis et Saguenay) et des communautés métropolitaines de Montréal et de Québec ont étéidentifiés comme appartenant ou intervenant dans de grands centres urbains et leurs périphéries. Les données proviennent du ministère des Affaires municipales et des Régions, pour l'année 2005.



Figure 4.11 Répartition des organismes de lutte au décrochage scolaire soutenuspar le PACTE en 2003-2004 selon l'étendue du territoired'intervention

4.2.2 Les pratiques des organismes de lutte au décrochage scolaireLa mission des organismes de lutte au décrochage scolaire s'articule autour de deuxgrandes thématiques : transformer la vie des personnes et agir sur la société. Plusieursorganismes de ce secteur d'intervention insistent sur leur mission d'intégration sociale,scolaire et professionnelle ainsi que sur l'acquisition de compétences nouvelles par lesparticipant-es : autonomie, confiance en soi, relations familiales plus harmonieuses, etc.L'action sur la société est surtout orientée vers la prévention et la réduction des pro-blèmes sociaux, la défense et la promotion des droits et intérêts ainsi que la création etla participation à des concertations et des collaborations avec le milieu.
Le tableau 4.3 est une synthèse des différents énoncés qui traduisent la mission desorganismes de lutte au décrochage scolaire. Les énoncés en noir ont été relevés chez plusde trois des douze organismes étudiés.
Les organismes de ce secteur d'intervention insistent surtout sur l'importance derespecter les besoins et la réalité des personnes, d'impliquer des bénévoles et de créerune vie de groupe. 
Les organismes communautaires de lutte au décrochage offrent des activités à une popu-lation allant de la petite enfance jusqu'aux jeunes adultes. Plusieurs d'entre eux sontréférés par des intervenant-es des milieux scolaires et sociaux. L'approche adoptée parles organismes de lutte au décrochage scolaire est globale et cherche à prendre encompte les différentes dimensions de la vie des personnes. Les jeunes bénéficient deservices de soutien éducatif en milieu scolaire ou en milieu communautaire : aide auxdevoirs et leçons, enseignement des matières de base, approche alternative de scolarisa-tion, ateliers sur la motivation scolaire et les méthodes de travail, soutien aux adoles-centes enceintes, etc. (tableau 4.4). 
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Tableau 4.3 Énoncés traduisant la mission des organismes de lutte au décrochagescolaire soutenus par le PACTE en 2003-2004

En général, ces activités sont accompagnées de soutien psychosocial : mise en place deplan d'intervention individualisé, activités de mentorat, orientation scolaire et profession-nelle, relation d'aide, etc. Des activités sociales, éducatives, culturelles et sportives sontégalement offertes : camps de vacances, cirque du monde, atelier de menuiserie, de cuisine, d'improvisation, de musique ou d'informatique, salle de jeux, soupers communau-taires, etc. Des activités sont offertes aux parents par certains organismes : soutienparental, ateliers de motivation, rencontres au domicile des parents, etc. Enfin, quelques-uns de ces organismes ont développé des activités de sensibilisation, de prévention (toxi-comanie, ta xage, prostitution), du travail de rue (rue et poly va l e n te) ainsi que des servicesd'hébergement et d'aide matérielle (matériel scolaire, boîtes de nourriture, vêtements). 
Certains organismes communautaires de lutte au décrochage qui s'adressent à des jeunesadultes offrent des activités de développement de l'employabilité - cours de formation àl'emploi, stages en milieu de travail, ateliers d'exploration professionnelle, etc. - ou desactivités visant à appuyer les jeunes dans certaines de leurs démarches, comme parexemple, se chercher un logement. 
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Transformer la vie des personnesEn leur permettant de s'intégrer…• socialement• au milieu scolaire• au marché de l'emploi, au monde économiqueEn leur permettant d'acquérir…• de la confiance en soi• de l'autonomie • des relations familiales plus harmonieuses• la capacité de s'exprimer, de participer
Agir sur la société• Prévenir, réduire, enrayer les problèmes sociaux• Défendre et promouvoir les droits, les intérêts• Créer, participer à des concertations et collaborations• Sensibiliser, lutter contre les préjugés• Développer et promouvoir les collectivités• Se regrouper, créer des liens• S'impliquer dans le milieu



Tableau 4.4 Compilation des activités réalisées par les organismes de lutte audécrochage scolaire soutenus par le PACTE en 2003-2004

4.2.3 Les ressources financières et humainesRattachement ministériel24Parmi les 12 organismes de ce secteur d'intervention, 8 organismes avaient un seul portd'attache (MEQ) alors que 4 possédaient un double rattachement ministériel, c'est-à-dire
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24 Pour plus d'information sur le rattachement ministériel des organismes, voir le chapitre 3 portant sur le contexte d'émergence despratiques communautaires sur le terrain de l'éducation.



que leur mission globale était soutenue à la fois par le MEQ et par un autre ministère en2003-2004. Tous les organismes qui possédaient un double port d'attache étaient supportés par le ministère de la Santé et des Services sociaux, en plus du MEQ25.
FinancementLes montants versés par le PACTE en 2003-2004 aux organismes de lutte au décrochagescolaire ont été de 7 890 $ à 59 890 $ avec une moyenne de 42 166 $ et une médianede 50 000 $. Une majorité d'organismes (7/12) ont reçu un soutien financier se situantdans la tranche de 50 000 $ à 74 999 $ (figure 4.12). 
Figure 4.12 Répartition des organismes de lutte au décrochage scolaire selon lemontant reçu du PACTE en 2003-2004

En 2003-2004, les organismes de lutte au décrochage scolaire ont eu un revenu annueltotal de 114 974 $ à 1 061 058 $ avec une moyenne de 318 658 $ et une médiane de255 837 $. La presque totalité des groupes (10/11) ont eu un revenu annuel total sesituant entre 100 000 $ et 399 999 $ alors qu'un seul groupe a eu un revenu annueltotal de plus d'un million $ cette année-là (figure 4.13).
Quelle a été l'importance du soutien financier versé par le PACTE dans le revenu annueltotal de ces organismes en 2003-2004 ? Le montant reçu du PACTE a représenté 2,1 %à 50,0 % du revenu annuel total des organismes avec une moyenne de 20,2 % et unemédiane de 16,5 %. Chez plus de la moitié des groupes (7/11), le soutien reçu duPACTE a représenté moins de 25 % de leur revenu annuel total cette même année (figure 4.14).
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Figure 4.13 Répartition des organismes de lutte au décrochage scolaire soutenuspar le PACTE en 2003-2004 selon leur revenu annuel total en 2003-2004

Figure 4.14 Répartition des organismes de lutte au décrochage scolaire selon laproportion du revenu provenant du PACTE sur le revenu annuel totalen 2003-2004
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Ressources humainesLes équipes de travail des organismes de lutte au décrochage scolaire sont le plus souvent constituées de quelques salarié-es réguliers qui asssurent la coordination ou ladirection de l'organisme, l'intervention, le suivi ainsi que la planification des activités. Àceux-ci s'ajoutent des travailleuses et travailleurs à temps partiel qui assument surtoutdes fonctions d'animation. Ces derniers travaillent fréquemment selon des horaires séca-bles (ex. : 2 heures par jour du lundi au vendredi). La plupart des groupes ferment leurporte pendant l'été par manque de fonds. Plusieurs bénévoles participent à la réalisationdes activités. 
Si l'on ramène les heures de travail effectuées sur une base de 35 heures par semainependant 52 semaines, nous estimons qu'il y avait une moyenne de 5,6 et une médianede 4,1 postes réguliers dans les organismes de lutte au décrochage scolaire en 2002-2003. Plus du tiers de ces organismes disposaient de l'équivalent de 3 à 5 postesréguliers et plus d'un autre tiers, 6 postes et plus.  
Chez un peu plus de la moitié des organismes de lutte au décrochage scolaire (7/12),une femme en assumait la coordination ou la direction au moment du dépôt de lademande 2003-2004 au MEQ.
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4 . 3 L es gro u p es de formation continue auprès des org a n i s m es en 20 03 - 20 0 4
Faits saillants concernant…les données générales• Il y avait 10 groupes de formation continue auprès des organismes soutenus parle PACTE. • Les premiers organismes de ce secteur ont été incorporés en 1975. Une majoritéde ces organismes (7/10) avaient obtenu leur incorporation avant 1990.• Les groupes de formation continue étaient présents dans les régions administra-tives de Montréal (7 groupes), de la Mauricie (1 groupe), de Lanaudière(1 groupe) et de l'Abitibi-Témiscamingue (1 groupe).• Huit de ces groupes intervenaient dans de grands centres urbains et leurspériphéries alors que deux accomplissaient leur travail dans des localités pluspetites et éloignées des grands centres. • Six de ces groupes avaient une action à portée nationale alors que quatre d'entreeux avaient une action à portée régionale. 
les pratiques• Les groupes de formation continue réalisent surtout des activités visant la forma-tion et le perfectionnement des bénévoles, des militant-es, des membres desconseils d'administration et des travailleuses et travailleurs des organismescommunautaires. Certains d'entre eux réalisent également des activités quis'adressent à la population en général. • Ces activités prennent des formes variées : session de formation, colloque, conférence, publication de documents, animation de groupes de travail, accompa-gnement des organismes, etc. Quelques-uns de ces groupes poursuivent égale-ment des activités de recherche. • Certains d'entre eux se distinguent par une offre de service très spécifique : centre de documentation, soutien à l'implantation des nouvelles technologies,laboratoire informatique, formation en audio-visuel, services de psychothérapie, programme d'insertion à l'emploi, etc.• À travers leurs activités, les groupes de formation continue auprès des organismesabordent des thématiques et des enjeux diversifiés et souvent fondamentaux pourle développement des pratiques communautaires des organismes et l'améliorationdes conditions de vie des populations : les lois sociales, la pauvreté, les droitssociaux et politiques, la condition des femmes, les médias, la fiscalité, la démocra-tie, la mondialisation, le fonctionnement des organismes communautaires et lespratiques d'éducation populaire, les pratiques démocratiques, les nouvellestechnologies, l'éducation des adultes, etc. 
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les ressources financières et humaines• Aucun de ces organismes n'avait un double rattachement ministériel en2003-2004. • Soutien versé par le PACTE : moyenne de 69 612 $ et médiane de 55 890 $.• Revenu annuel total : moyenne de 696 292 $ et médiane de 390 466 $.• Proportion du PACTE sur le revenu annuel total : moyenne de 26,5 % et médianede 17,5 %.• Il y avait l'équivalent d'une moyenne de 7,4 et d'une médiane de 3,9 postesréguliers dans les groupes de formation continue en 2002-2003.
4.3.1 Quelques données généralesCe secteur d'intervention était composé de 10 groupes de formation continue auprèsdes organismes et représentait 6,3 % des organismes financés par le PACTE en 2003-2004. Les premiers organismes de ce secteur ont été incorporés en 1975 alorsque les plus récents avaient, au moment de la collecte des données, obtenu leur incorpo-ration en 2002 (figure 4.15). Une majorité de ces organismes (7/10) avaient obtenu leurincorporation avant 199026.
Figure 4.15 Répartition des groupes de formation continue soutenus par lePACTE en 2003-2004 selon l'année d'incorporation

Les organismes soutenus par le Programme d'action communautaire sur le terrain de l'éducation (PACTE) Portraits des secteurs d'intervention en 2003-2004 et typologie des courants de pratiques

47
26L'année d'incorporation légale d'un organisme ne correspond pas nécessairement au démarrage de ses activités ni à son année d'ac-créditation au ministère de l'Éducation. Ces deux événements peuvent survenir quelques mois ou quelques années plus tard. 



Les groupes de formation continue étaient présents dans les régions administratives deMontréal (7 groupes), de la Mauricie (1 groupe), de Lanaudière (1 groupe) et del'Abitibi-Témiscamingue (1 groupe) comme l'indique la figure 4.16.
Figure 4.16 Répartition des groupes de formation continue soutenus par lePACTE en 2003-2004 selon la région administrative

Tous les groupes de ce secteur d'intervention, sauf deux, intervenaient dans de grandscentres urbains et leurs périphéries27. Selon le découpage territorial utilisé par le ministère de l'Éducation, six de ces organismes avaient une action à portée nationale(ensemble du territoire québécois) alors que les quatre autres avaient une action àportée régionale (une ville et ses banlieues, une MRC ou plusieurs villages ou localités).  
4.3.2 Les pratiques des groupes de formation continue auprès des organismesLa mission des groupes de formation continue s'articule principalement autour de l'action sur la société : analyser les problèmes sociaux, créer et participer à des concerta-tions et collaborations, participer et initier le changement social et enfin, permettre auxpersonnes de prendre un plus grand pouvoir sur leur vie et leur milieu. 
Le tableau 4.5 est une synthèse des différentes thématiques retrouvées dans la missiondes groupes de formation continue. Les énoncés en noir ont été relevés chez au moinstrois des dix organismes étudiés.
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27 Les organismes situés à l'intérieur des limites des 9 villes de plus de 100 000 habitant-es (Gatineau, Laval, Montréal, Longueuil,Sherbrooke, Trois-Rivières, Québec, Lévis et Saguenay) et des communautés métropolitaines de Montréal et de Québec ont étéidentifiés comme appartenant ou intervenant dans de grands centres urbains et leurs périphéries. Les données proviennent du ministère des Affaires municipales et des Régions, pour l'année 2005.



Tableau 4.5 Énoncés traduisant la mission des groupes de formation continuesoutenus par le PACTE en 2003-2004

Les groupes de formation continue réalisent des activités visant la formation et le perfec-tionnement des bénévoles, des militant-es, des membres des conseils d'administration etdes travailleuses et travailleurs des organismes communautaires. Certains de ces orga-nismes réalisent également des activités s'adressant à la population en général. Cesactivités prennent des formes variées : session de formation, colloque, conférence, publi-cation de documents, animation de groupes de travail, accompagnement des organismes,etc. Quelques-uns de ces groupes poursuivent également des activités de recherche encollaboration avec des organismes d'action communautaire autonome et des milieux uni-versitaires. Certains d'entre eux se distinguent par une offre de service plus spécifique :centre de documentation, soutien à l'implantation des nouvelles technologies, locationde salle et d'équipements audio-visuels, services de psychothérapie, laboratoire informa-tique, programme d'insertion à l'emploi, etc. (tableau 4.6).
Les thématiques et les enjeux abordés par les groupes de formation continue sont diver-sifiés et très souvent fondamentaux pour le développement des pratiques des organismescommunautaires : les lois sociales, la pauvreté, les droits sociaux et politiques, la condi-tion des femmes, les médias, la fiscalité, la démocratie, la mondialisation, le fonction-nement des organismes communautaires et les pratiques d'éducation populaire, lespratiques démocratiques, les nouvelles technologies, l'éducation des adultes, etc.D'autres groupes de formation continue répondent à des besoins plus ciblés : spiritualitéet transmission de la foi, économie sociale, violence conjugale, etc.
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Transformer la vie des personnesEn leur permettant d'acquérir…• la capacité de s'exprimer, de participer
Agir sur la société• Analyser les problèmes sociaux• Créer, participer à des concertations et collaborations• Participer et initier le changement social• Prendre du pouvoir sur sa vie, son milieu• Défendre et promouvoir les droits, les intérêts• S'impliquer dans son milieu



Tableau 4.6 Compilation des activités réalisées par les groupes de formation continue soutenus par le PACTE en 2003-2004

4.3.3 Les ressources financières et humainesRattachement ministériel28Tous les organismes de ce secteur d'intervention avaient un seul port d'attache (MEQ)en 2003-200429.
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28 Pour plus d'information sur le rattachement ministériel des organismes, voir le chapitre 3 portant sur le contexte d'émergence despratiques communautaires sur le terrain de l'éducation.29 Des modifications peuvent avoir été apportées relativement au rattachement ministériel de certains groupes depuis le moment où la collecte de données a été effectuée.



FinancementLes montants versés par le PACTE en 2003-2004 aux groupes de formation continueont été de 45 890 $ à 165 890 $ avec une moyenne de 69 612 $ et une médiane de55 890 $. Une grande majorité des groupes de formation continue (7/10) ont reçu unsoutien du PACTE en 2003-2004 se situant de 50 000 $ à 74 999 $. Un groupe areçu un soutien financier plus important se situant dans la tranche de 150 000 $ à 199 000 $ (figure 4.17). 
Figure 4.17 Répartition des groupes de formation continue selon le montant reçudu PACTE en 2003-2004

En 2003-2004, les groupes de formation continue ont eu un revenu annuel total se situant de 77 685 $ à 2 895 928 $ avec une moyenne de 696 292 $ et une médianede 390 466 $.  En général, les revenus les plus élevés sont associés à un territoired'intervention national (figure 4.18). 
Quelle a été l'importance du soutien financier versé par le PACTE dans le revenu annueltotal des groupes de formation continue en 2003-2004 ? Le montant reçu du PACTE areprésenté 2,9 % à 64,4 % du revenu annuel total des organismes avec une moyenne de26,5 % et une médiane de 17,5 %. Chez plus de la moitié des groupes (6/10), le mon-tant reçu du PACTE a représenté moins de 25 % de leur revenu annuel total cette année-là (figure 4.19). 

Les organismes soutenus par le Programme d'action communautaire sur le terrain de l'éducation (PACTE) Portraits des secteurs d'intervention en 2003-2004 et typologie des courants de pratiques

51



Figure 4.18 Répartition des groupes de formation continue soutenus par lePACTE en 2003-2004 selon leur revenu annuel total en 2003-2004

Figure 4.19 Répartition des groupes de formation continue selon la proportiondu revenu provenant du PACTE sur le revenu annuel total en 2003-2004

Ressources humainesLa taille des équipes de travail des groupes de formation continue varie considérablementd'un groupe à l'autre. Alors que la permanence de certains groupes est assumée par une

Les organismes soutenus par le Programme d'action communautaire sur le terrain de l'éducation (PACTE) Portraits des secteurs d'intervention en 2003-2004 et typologie des courants de pratiques

52



seule personne, d'autres bénéficient de la présence d'une équipe de travail composée deplusieurs employé-es. Malgré tout, il y a souvent peu de postes permanents et la préca-rité demeure parce qu'une part importante du financement provient de projets spéciaux.Plusieurs groupes de formation continue font également appel à des contractuel-les afinde répondre au surplus de demandes de formation provenant des organismes commu-nautaires ou encore, afin d'assurer la réalisation de mandats particuliers. 
Si l'on ramène les heures de travail effectuées par les travailleuses et travailleurs réguliersen 2002-2003 sur une base de 35 heures par semaine et de 52 semaines par année,nous estimons qu'il y avait une moyenne de 7,4 et une médiane de 3,9 postes réguliersdans les groupes de formation continue en 2002-2003. La situation est très partagée,ainsi, trois groupes disposaient de l'équivalent de moins d'un poste alors que près d'untiers des groupes avait de 3 à 5 postes et près d'un autre tiers, 6 postes et plus.  
Chez un peu plus de la moitié des groupes de formation continue (6/10), une femme en assumait la coordination ou la direction au moment du dépôt de la demande 2003-2004 au MEQ.
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4.4 Les écoles de la rue en 2003-2004
Faits saillants concernant …les données générales• Il y avait cinq écoles de la rue soutenues par le PACTE.• Ces organismes ont tous été incorporés entre 1983 et 1998. • L'accréditation de ces groupes par le MEQ est récente : les premiers l'ont été en2002-2003.• Les écoles de la rue étaient présentes dans quatre régions administratives duQuébec : la Capitale-Nationale, Montréal, la Montérégie et le Centre-du-Québec.  • Quatre d'entre elles intervenaient dans de grands centres urbains et leurspériphéries alors qu'une seule accomplissait son travail dans quelques petiteslocalités éloignées des grands centres.  
les pratiques• Les écoles de la rue offrent un milieu où des jeunes de 16 à 25 ans peuventacquérir une formation académique : formation de niveau secondaire, rafraîchis-sement scolaire, obtention de l'équivalence de secondaire V, alphabétisation. • La formation académique est assurée par le personnel des commissions scolairesdans les locaux de l'organisme mais l'accueil, l'encadrement et le suivi sontassumés par les travailleuses et travailleurs des écoles de la rue. • Cette formation académique est accompagnée d'un suivi psychosocial. Cesorganismes offrent différents services et activités aux jeunes rejoints : servicesd'écoute, de support et de référence, services de première ligne (travail de rue),activités de sensibilisation et de prévention (toxicomanie, prostitution, taxage,racisme, etc.), services de dépannage alimentaire et vestimentaire, espaces derencontres et d'activités pour les jeunes, services de suivi au logement, servicesjuridiques, cours de formation technique, ateliers de croissance personnelle, services d'orientation scolaire, activités d'insertion à l'emploi, formations informa-tiques et enfin, possibilité de concevoir et réaliser différents projets dans le milieu(artistique, social, etc.).
les ressources financières et humaines• Deux écoles de la rue avaient un seul port d'attache alors que les trois autrespossédaient un double rattachement ministériel en 2003-2004.• Soutien versé par le PACTE : moyenne de 50 534 $ et médiane de 50 000 $.• Revenu annuel total : moyenne de 524 690 $ et médiane de 260 342 $.• Proportion du PACTE sur le revenu annuel total : moyenne de 32,6 % et médiane
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de 17,6 %.• Il y avait l'équivalent d'une moyenne de 11,6 et d'une médiane de 10,2 postesréguliers dans les écoles de la rue en 2002-2003.
4.4.1 Quelques données généralesCe secteur d'intervention était composé de cinq écoles de la rue et représentait 3,1 %des organismes financés par le PACTE en 2003-2004. Le premier organisme de cesecteur a été incorporé en 1983 alors que le plus récent avait, au moment de la collectedes données, obtenu son incorporation en 199830. Le soutien financier accordé par leMEQ aux écoles de la rue a débuté en 2002-2003 : quatre organismes avaient alorsobtenu un financement dans le cadre du PSEPA.
En 2003-2004, les écoles de la rue étaient présentes dans 4 des 17 régions administra-tives du Québec : la Capitale-Nationale, Montréal, la Montérégie et le Centre-du-Québec. Elles intervenaient toutes, sauf une, dans de grands centres urbains et leurspériphéries31. Deux écoles de la rue avaient une action à portée régionale (une ville et sesbanlieues, une MRC ou plusieurs villages ou localités), deux avaient une action à portéesuprarégionale (deux régions ou plus mais sans couvrir l'ensemble du Québec) alorsqu'une seule intervenait au niveau local (un quartier, une ville ou un village). Notons qu'ils'agit ici de l'étendue du territoire selon un découpage correspondant aux régionsadministratives des ministères et qui ne reflète pas nécessairement, comme dans le casdes organismes d'autres secteurs, les pratiques mises de l'avant par les écoles de la rue.
4.4.2 Les pratiques des écoles de la rueLa mission des écoles de la rue s'articule autour de deux grandes thématiques : trans-former la vie des personnes et agir sur la société. Les organismes de ce secteur d'interven-tion insistent sur leur mission d'intégration sociale, scolaire et professionnelle ainsi quesur l'acquisition de compétences nouvelles par les personnes participantes : autonomie,capacité de s'exprimer et de participer, confiance en soi, etc. L'action sur le milieu estorientée vers la participation à des concertations dans le milieu, la prévention et laréduction des problèmes sociaux, la sensibilisation et la lutte contre les préjugés, l'appro-priation par les personnes participantes d'un pouvoir d'agir sur leur vie et leur milieuainsi que la défense et promotion des droits et des intérêts.Le tableau 4.7 est une synthèse des différents énoncés qui traduisent la mission desécoles de la rue. Compte tenu du faible nombre d'organismes dans ce secteur d'interven-
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30 L'année d'incorporation légale d'un organisme ne correspond pas nécessairement au démarrage de ses activités ni à son année d'accréditation au ministère de l'Éducation. Ces deux événements peuvent survenir quelques mois ou quelques années plus tard.31 Les organismes situés à l'intérieur des limites des 9 villes de plus de 100 000 habitant-es (Gatineau, Laval, Montréal, Longueuil,Sherbrooke, Trois-Rivières, Québec, Lévis et Saguenay) et des communautés métropolitaines de Montréal et de Québec ont étéidentifiés comme appartenant ou intervenant dans de grands centres urbains et leurs périphéries. Les données proviennent du ministère des Affaires municipales et des Régions, pour l'année 2005.



tion, tous les énoncés qui traduisent la mission de l'une ou l'autre des écoles de la rueont été rapportés dans le tableau. 
Tableau 4.7 Énoncés traduisant la mission des écoles de la rue soutenues par lePACTE en 2003-2004

Les organismes de ce secteur d'intervention insistent surtout sur l'importance derespecter les besoins et la réalité des personnes, d'adapter les outils, les méthodes et lesapproches et de créer une vie de groupe.
Comme l'indique le tableau 4.8, les écoles de la rue offrent un milieu où des jeunes de16 à 25 ans peuvent acquérir une formation académique : formation de niveau secon-daire, rafraîchissement scolaire, obtention de l'équivalence de secondaire V, alphabétisa-tion. La formation académique est assurée par le personnel des commissions scolairesdans les locaux de l'organisme mais l'accueil, l'encadrement et le suivi sont assumés parles travailleuses et travailleurs des écoles de la rue. La formation académique est accom-pagnée d'un suivi psychosocial. Ces organismes offrent différents services et activités auxjeunes rejoints : services d'écoute, de support et de référence, services de première ligne(travail de rue), activités de sensibilisation et de prévention (toxicomanie, prostitution,taxage, racisme, etc.), services de dépannage alimentaire et vestimentaire, espaces derencontres et d'activités pour les jeunes, services de suivi au logement, services
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Transformer la vie des personnesEn leur permettant de s'intégrer• socialement• au marché de l'emploi, au monde économique• au milieu scolaireEn leur permettant d'acquérir• de l'autonomie • la capacité de s'exprimer, de participer• de la confiance en soi• une meilleure qualité de vie • des relations familiales plus harmonieuses
Agir sur la société• Créer, participer à des concertations et des collaborations• Prévenir, réduire, enrayer les problèmes sociaux• Sensibiliser, lutter contre les préjugés• Prendre du pouvoir sur sa vie, son milieu• Défendre et promouvoir les droits, les intérêts• S'impliquer dans son milieu



juridiques, cours de formation technique, ateliers de croissance personnelle, servicesd'orientation scolaire, activités d'insertion à l'emploi, formations aux nouvelles technolo-gies et enfin, possibilité de concevoir et réaliser différents projets dans le milieu (artis-tique, social, etc.).
Tableau 4.8 Compilation des activités réalisées par les écoles de la rue soutenuespar le PACTE en 2003-2004
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4.4.3 Les ressources financières et humainesRattachement ministériel32Deux écoles de la rue avaient un seul port d'attache en 2003-2004 alors que les troisautres possédaient un double rattachement ministériel, c'est-à-dire que leur missionglobale était soutenue à la fois par le MEQ et par le ministère de la Santé et desServices sociaux33 (MSSS).
FinancementLes montants reçus du PACTE en 2003-2004 par les écoles de la rue ont été de45 890 $ à 60 000 $ avec une moyenne de 50 534 $ et une médiane de 50 000 $. En 2003-2004, les écoles de la rue ont eu un revenu annuel total de 61 105 $ à1 150 293 $ avec une moyenne de 524 690 $ et une médiane de 260 342 $. Le montant reçu du PACTE a représenté 4,4 % à 98,2 % du revenu annuel de ces orga-nismes avec une moyenne de 32,6 % et une médiane de 17,6 %. 
Ressources humainesSi l'on ramène les heures de travail effectuées par les travailleuses et travailleurs réguliersen 2002-2003 sur une base de 35 heures par semaine et de 52 semaines par année,nous estimons qu'il y avait l'équivalent d'une moyenne de 11,6 postes et d'une médianede 10,2 postes réguliers dans les écoles de la rue en 2002-2003. 
Chez trois des cinq écoles de la rue, une femme en assumait la coordination ou la direc-tion au moment du dépôt de la demande 2003-2004 au MEQ.
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32 Pour plus d'information sur le rattachement ministériel des organismes, voir le chapitre 3 portant sur le contexte d'émergence despratiques communautaires sur le terrain de l'éducation.33 Des modifications peuvent avoir été apportées relativement au rattachement ministériel de certains groupes depuis le moment où lacollecte de données a été effectuée.



4.5 Les regroupements d'organismes en 2003-2004
Faits saillants concernant …les données générales• Il y avait trois regroupements d'organismes soutenus par le PACTE.• Deux d'entre eux regroupaient des groupes d'alphabétisation et le troisième, desorganismes de lutte au décrochage scolaire. • Le Regroupement des groupes populaires en alphabétisation du Québec (RGPAQ)a été incorporé en 1982. Le regroupement des groupes anglophones enalphabétisation existait depuis 1982 mais a pris la forme qu'on lui connaît aujour-d'hui en 1995 : le Laubach Literacy Canada-Quebec/Literacy Volunteers ofQuebec (LLC-Q/LVQ). En 2003, le Regroupement des organismes communau-taires d'intervention auprès des jeunes décrocheurs scolaires potentiels ou réelsde l'île de Montréal (ROCIDEC) est devenu le Regroupement des organismescommunautaires québécois de lutte au décrochage (ROCQLD) et a ainsi élargison niveau de représentation à l'échelle du Québec. • Ces trois regroupements interviennent au niveau national. • Aucun des regroupements d'organismes n'avait un double rattachement ministériel en 2003-2004. 
les pratiques• Les organismes de ce secteur d'intervention réalisent un large éventail d'activités :formation et soutien aux groupes membres, concertation avec le milieu, représen-tation et analyse politique, édition et publication, recherche et amélioration despratiques, défense des droits, sensibilisation, organisation d'activités publiques oud'échanges, activités de formation et d'échanges pour les personnes qui parti-cipent aux activités des organismes membres, etc.
4.5.1 Quelques données généralesCompte tenu de caractéristiques bien particulières de ces organismes, notamment lerevenu, nous les avons traités comme un secteur en soi bien qu'au MEQ, ils sont associésau secteur auquel leurs membres sont rattachés. Ce secteur d'intervention était composéde trois regroupements et représentait 1,9 % des organismes financés par le PACTE en 2003-2004. 
Deux de ces organismes regroupaient des groupes d'alphabétisation : le Regroupementdes groupes populaires en alphabétisation du Québec (RGPAQ) et le Laubach LiteracyCanada-Quebec / Literacy Volunteers of Quebec (LLC-Q/LVQ) alors que le troisième, le
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Regroupement des organismes communautaires québécois de lutte au décrochage (ROCQLD), regroupait des organismes de lutte au décrochage scolaire. Le RGPAQ a étéfondé en 1982. Le regroupement des groupes anglophones en alphabétisation existaitdepuis 1982 mais a pris la forme qu'on lui connaît aujourd'hui en 1995 : le LaubachLiteracy Canada-Quebec/Literacy Volunteers of Quebec (LLC-Q/LVQ).  En 2003, leRegroupement des organismes communautaires d'intervention auprès des jeunesdécrocheurs scolaires potentiels ou réels de l'île de Montréal (ROCIDEC) est devenu leRegroupement des organismes communautaires québécois de lutte au décrochage (ROCQLD) et a ainsi élargi son niveau de représentation à l'échelle du Québec.  
Tous les organismes de ce secteur d'intervention étaient situés dans de grands centresurbains et leurs périphéries (deux à Montréal et un en Montérégie) mais intervenaient auniveau national34.
Compte tenu du nombre restreint d'organismes dans ce secteur d'intervention et deleurs particularités respectives, nous avons choisi de nous concentrer sur les pratiques deces organismes et de ne pas présenter les données relatives aux ressources humaines etfinancières qui n'apporteraient pas d'information pertinente pour la compréhension dece secteur.
4.5.2 Les pratiques des regroupementsLes trois regroupements d'organismes orientent leurs actions vers la société : sensibiliseret lutter contre les préjugés, créer et participer à des concertations et collaborations,prévenir, réduire et enrayer les problèmes sociaux, défendre et promouvoir les droits etintérêts, analyser les problèmes sociaux, obtenir une reconnaissance pour les organismesainsi que favoriser l'implication dans son milieu de vie.  
Le tableau 4.9 est une synthèse des différents énoncés qui traduisent la mission desregroupements d'organismes. Compte tenu du faible nombre d'organismes dans cesecteur d'intervention, tous les énoncés qui traduisent la mission de l'un ou l'autre desregroupements ont été rapportés dans le tableau.
Les organismes de ce secteur d'intervention réalisent un large éventail d'activités : forma-tion et soutien aux groupes membres, concertation avec le milieu, représentation etanalyse politique, édition et publication, recherche et amélioration des pratiques, défensedes droits, sensibilisation, organisation d'activités publiques ou d'échanges, activités deformation et d'échanges pour les personnes qui participent aux activités des organismesmembres, etc. (tableau 4.10).
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34 Les organismes situés à l'intérieur des limites des 9 villes de plus de 100 000 habitant-es (Gatineau, Laval, Montréal, Longueuil,Sherbrooke, Trois-Rivières, Québec, Lévis et Saguenay) et des communautés métropolitaines de Montréal et de Québec ont étéidentifiés comme appartenant ou intervenant dans de grands centres urbains et leurs périphéries. Les données proviennent du ministère des Affaires municipales et des Régions, pour l'année 2005.



Tableau 4.9 Énoncés traduisant la mission des regroupements d'organismessoutenus par le PACTE en 2003-2004

Tableau 4. 10 Compilation des activités réalisées par les regroupementsd'organismes soutenus par le PACTE en 2003-2004
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Agir sur la société• Sensibiliser, lutter contre les préjugés• Créer, participer à des concertations et des collaborations• Défendre et promouvoir les droits, les intérêts• Obtenir une reconnaissance des organismes• Prévenir, réduire et enrayer les problèmes sociaux • Analyser les problèmes sociaux
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Les portraits que nous venons de voir ont été tirés desdonnées issues du matériel que le MELS possède au sujetdes organismes des différents secteurs, documents allant dura p p o rt d'activité annuel aux dépliants pro m otionnels des organismes.
Un regard sur l'ensemble des portraits des organismesfinancés au PACTE nous informe d'activités très diversifiéesqui sont venues enrichir leurs pratiques au fil des ans. Lesa c t i v i tés sont adapté es aux situations des pers o n n esrejointes et organisées en fonction du territoire. De plus, lefait d'être situé à proximité d'un grand centre ou non a desincidences notamment sur l'accès à un éventail plus oumoins large de sources de financement de même que surl'accès à certains types de services en terme de recherche etde formation par exemple, comme les participant-es auxgroupes de discussion et les personnes-clé l'ont souligné.L es port ra i ts ont aussi fait res s o rtir un financementinadéquat généralisé qui semble d'ailleurs responsable de lataille des équipes de travail, lesquelles apparaissent petitesen regard du travail à accomplir.
En croisant ces portraits des secteurs avec le contenu deschartes d'incorporation et avec les informations obtenuespar les groupes de discussion et les personnes-clé, et ens'inspirant de divers travaux qui eux aussi tentent de cernerles fondements et les discours d'organismes communau-taires, nous avons élaboré une typologie qui rend comptedes courants de pratiques présents chez les organismescommunautaires actifs en éducation. Cette typologie vientélargir la vision des organismes fournie par les portraitsnotamment parce qu'elle cerne davantage les dimensionsrelatives à la vie associative et démocratique des organismes.



CHAPITRE 5VERS UNE TYPOLOGIE DES COURANTS DE PRATIQUES
L'analyse typologique peut être définie comme « un instrument de clarification du réel etd'intelligibilité des relations sociales, qui consiste à comparer les résultats des enquêtes àune idée abstraite construite par le chercheur en fonction de son point de vue »(SCHNAPPER, 1999 : 5). Elle est un outil théorique qui permet de mieux appréhender uneréalité sociale complexe en la présentant sous une forme simplifiée et schématisée. Enconcentrant son analyse sur des angles de vue particuliers, la typologie a certes un effetréducteur et ne peut rendre compte de toutes les nuances de la réalité : elle vise cepen-dant à faire ressortir certaines caractéristiques fondamentales de l'action observée. 
La typologie des courants de pratiques proposée ici s'appuie sur le sens que les acteursaccordent à leurs actions : l'analyse qu'ils font du problème ainsi que la perspectived'action qu'ils adoptent. En effet, la manière dont les problèmes sont perçus et analysésinfluence grandement les pratiques développées par les organismes. Nous avons ainsi distingué trois courants de pratiques : l'aide, la transformation des rapports sociaux et l'intégration sociale. Cette typologie s'inspire aussi des trois concepts que nous avionsidentifiés au départ : les traditions de l'action communautaire (DUVAL et al., 2005), lesunivers symboliques des organismes communautaires (BELLEAU, 1999) ainsi que les types depratiques d'engagement (HAVARD DUCLOS et NICOURD, 2005)35. Des travaux de Duval etal., nous avons retenu comment l'action d'un organisme reste marquée par la traditiondans laquelle elle s'insère à la naissance. Au Québec, les organismes se rattachent le plussouvent à l'une ou l'autre des traditions que sont celle de nature caritative, celle qu'onqualifie « d'animation sociale », celle fondée sur une perspective identitaire, ou encore enadoptant une approche plus récente misant sur le partenariat et la concertation. Pourleur part, les travaux de Belleau nous ont indiqué une marche à suivre pour identifier lesens que donnent les organismes à leur action et plus particulièrement, ils nous ont servià identifier les principales dimensions à travers lesquelles s'exprime la mission éducativedes organismes : milieu de vie, milieu d'apprentissage, milieu de travail et milieu dedéfense et de promotion. Finalement, les travaux de Havard Duclos et Nicourd sur lestypes d'engagement à l'œuvre dans les organismes ont grandement influencé la construction de notre typologie des courants de pratiques observables chez les orga-nismes actifs sur le terrain de l'éducation au Québec. Rappelons que les trois types depratiques d'engagement définis par ces auteures sont les pratiques de réparation, lespratiques d'éducation et les pratiques d'émancipation collective. En fait, chaque courantde pratiques mis de l'avant ici correspond à un des types de pratiques d'engagement formulés par Havard Duclos et Nicourd à la différence qu'il s'actualise dans des orga-nismes oeuvrant spécifiquement dans le champ de l'éducation.
Comme toute typologie, celle-ci constitue une représentation théorique du réel et nonpas la réalité elle-même et c'est pourquoi, aucun des organismes soutenus par le PACTE
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ne s'inscrit tout à fait dans l'un ou l'autre des courants de pratiques identifiés dans cetterecherche. Les organismes sont généralement influencés par plus d'un courant de pra-tiques et les orientations qui guident leurs actions ne sont pas définitives : les pratiquesse transforment tout au long du développement des organismes. L'objectif de cet exer-cice n'est pas de classer les organismes mais de mieux saisir les logiques à l'œuvre afin « de mieux comprendre les comportements et les discours observés » (SCHNAPPER,1999 : 113). 
Le courant de pratiques caractérisé par l'aideLe courant de pratiques associé à l'aide pointe principalement les malchances et lesproblèmes personnels pour expliquer les difficultés vécues par les individus pendant leurparcours scolaire. Des troubles d'apprentissage, des problèmes familiaux ou de consom-mation, par exemple, ont occasionné des retards ou des abandons scolaires. Ces diffi-cultés ont entraîné des manques chez les individus que la démarche éducative proposéevisera à combler par l'acquisition de connaissances et d'habiletés, qui permettront auxpersonnes d'être plus autonomes dans leur vie quotidienne et de retrouver leur dignité.Les apprentissages sont résolument orientés vers la vie quotidienne des individus : êtrecapable de se louer un logement, de gérer son budget, de comprendre des recommanda-tions médicales, de pouvoir suivre les règles et les normes sociales, etc. On parle alorsd'une éducation à visée « fonctionnelle ». 
Ce courant, qui rappelle les associations d'inspiration caritative ou philanthropique,cherche à apporter une aide directe aux besoins immédiats des personnes : une personneest aidée par une personne aidante. Dans ce courant de pratiques, on positionnerarement son action en fonction des interventions institutionnelles et on la situe encoremoins dans une analyse critique de celles-ci. En dernier lieu, remarquons que l'une descontributions marquantes de ce courant de pratiques est sa capacité à rejoindre despersonnes très marginalisées, là où elles vivent, pour leur offrir des services précis quiprennent en compte leurs préoccupations immédiates.

« Aider les analphabètes en leur montrant à lire, à écrire età compter. »« Aider une personne à acquérir et à développer les outils quilui permettront de fonctionner de façon plus autonome lorsde ses interactions avec l'environnement. »
Le courant de pratiques caractérisé par la transformation des rapports sociauxCe courant de pratiques s'appuie sur la conviction que les problèmes sociaux relèventd'inégalités structurelles et sociales : ce sont surtout les inégalités de revenus et la pauvreté de même que leurs effets sur l'ensemble de la structure sociale qui sont à la
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source des inégalités en matière d'éducation. Les pratiques visent alors une transforma-tion des rapports sociaux vers une société plus égalitaire et la reconnaissance des droitsdes personnes. Le processus d'apprentissage est dans ce cas clairement investi d'unedouble fonction : non seulement vise-t-il l'acquisition des codes, mais également l'appro-priation d'un plus grand pouvoir sur sa vie et son environnement. La réflexion sur lesquestions sociales, politiques, économiques et culturelles qui influencent la vie quotidi-enne des individus est intégrée aux apprentissages : faire des liens entre la réalité des unset des autres, chercher à identifier les causes des problèmes, développer son sens critique, etc. Le développement des capacités de participation sociale est aussi au nombre des objectifs éducatifs : devenir capable de prendre la parole et de donner son opinion, de questionner un-e représentant-e politique, de participer à une structuredémocratique ou à une action collective, etc. 
S'insérant dans la tradition de l'animation sociale, ce courant privilégie les approchesd'éducation populaire autonome et de conscientisation pour actualiser sa mission éduca-tive36. Dans sa recherche de rapports égalitaires entre les individus, il reconnaît l'exis-tence de différentes formes de savoirs et de compétences, et mise sur l'échange de ceux-ci comme source supplémentaire de connaissances. Ce courant de pratiques a développéune vision critique de l'intervention institutionnelle en matière d'éducation. C'estpourquoi, l'une de ses contributions majeures est sans doute d'avoir déployé une actionà double portée : améliorer les conditions de vie des personnes et, en même temps, contribuer à une certaine démocratisation de l'éducation et de la société, en dévelop-pant un discours critique et en facilitant l'exercice de la citoyenneté aux personnesactives dans les organismes.

« Favoriser une prise de conscience personnelle et collectivede la réalité vécue en milieu populaire, aussi bien sociale-ment, économiquement, politiquement et culturellement. »« Permettre aux personnes de prendre conscience de leursdroits et de s'engager dans des luttes pour dénoncer etcorriger les situations abusives. »
Le courant de pratiques caractérisé par l'intégration socialeIdentifiant que certaines personnes ne réussissent pas à s'intégrer et à suivre le parcoursscolaire régulier à la suite de difficultés familiales et sociales, ce courant de pratiquescherche à favoriser leur intégration sociale et professionnelle et à leur permettre de pren-dre leur place dans la société. Les apprentissages sont alors orientés vers l'acquisition decompétences et d'habiletés personnelles de même que le développement d'une plusgrande estime et affirmation personnelles. Ces acquisitions se déclinent souvent ainsi :
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développer une discipline personnelle et une méthode de travail, découvrir ses passionset ses intérêts, déterminer ses choix de vie et les mettre en œuvre… 
Prenant appui sur la tradition d'intervention sociale, ce courant de pratiques propose unensemble d'activités individuelles et de groupe qui s'inscrivent souvent dans un parcoursvisant à ce que l'individu prenne sa place dans la société. Un suivi individualisé où un-eintervenant-e encadre et soutient la démarche d'intégration sociale ou professionnelled'un individu est la formule privilégiée. Se définissant comme complémentaire aux inter-ventions institutionnelles en suppléant aux « ratés » du système, la contribution la plusmarquante de ce courant de pratiques est probablement sa préoccupation à nommer età systématiser les pratiques d'intervention au fur et à mesure qu'elles se développent. Eneffet, la place privilégiée accordée au travail en concertation exige de la part des orga-nismes influencés par ce courant qu'ils développent un discours qui clarifie constammentle bien-fondé des interventions mises de l'avant et expérimentées.

« Nous souhaitons permettre aux personnes de devenir desadultes bien insérés dans leur famille, leur milieu scolaire,social et professionnel. »« Un milieu qui favorise d'abord la croissance personnelle etl'insertion sociale afin de surmonter la rupture des liensfamiliaux ou sociétaux. »
Droit à l'éducation pour toutes et tousFinalement, il est essentiel de souligner que le droit à l'éducation pour toutes et tous estsous-jacent à l'action des trois courants de pratiques. Les courants de pratiques - aide,transformation des rapports sociaux et intégration sociale - offrent chacun une manière d'actualiser le droit à l'éducation pour toutes les personnes qui composent la société québécoise (tableau 5.1). 

Les organismes soutenus par le Programme d'action communautaire sur le terrain de l'éducation (PACTE) Portraits des secteurs d'intervention en 2003-2004 et typologie des courants de pratiques

66



Tableau 5.1 Typologie des courants de pratiques
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Aide Transformation desrapports sociaux Intégration socialeFONDEMENTS DE L'ACTIONLes problèmes relèvent de malchances etde difficultés personnelles. Les problèmes relèvent d'inégalités structurelleset sociales. Les problèmes relèvent dedifficultés familialeset sociales.
Réparer les malchances, combler les manques. Favoriser une plus grandejustice sociale etl'avancement des droitssociaux et politiques. Favoriser l'intégration sociale et professionnelle.

En dehors des interventionsinstitutionnelles En critique des institutions En complémentaritéaux institutionsEXPRESSION DE LA MISSION ÉDUCATIVEApprendre pour être plusautonome et retrouver sa dignité. Apprendre pour acquérir dupouvoir sur sa vie et son environnement. Apprendre pour prendresa place dans la société.
Les apprentissages sont orientés vers la réponse auxbesoins liés à la vie quotidienne des individus.

Les apprentissages se font àtravers la prise en comptedes enjeux sociaux, politiques, économiques etculturels et une plus grandeparticipation sociale. 
Les apprentissagessont orientés versle développement des compétenceset habiletés personnelles, l'estime et l'affirmation de soi.Aide directe en réponse aux besoins immédiatsdes personnes Éducation populaire etaction collective Intervention sociale, intervention psychosociale et concertationVOCABULAIRE ASSOCIÉ

AideCompassionBénévolesPersonnes démuniesConfiance en soi et dignité
Éducation populaireCitoyennetéParticipationConscientisationDémocratieEmpowerment collectifLutte à la pauvreté

PréventionRéduction des risquesIntégrationResponsabilisationPrise en charge etautonomie personnelleEmpowerment individuelEstime de soi



CHAPITRE 6DIVERSITÉ, INNOVATION, SPÉCIFICITÉ, COMPLÉMENTARITÉ
Les organismes communautaires oeuvrant sur le terrain de l'éducation appartiennent àl'univers de l'action communautaire autonome. De tels organismes sont apparus en grandnombre dans les villes et dans les campagnes à partir des années 1960 et on en trouvemaintenant sur tout le territoire québécois. Leurs champs d'intervention sont variés, ilstouchent la santé, les services sociaux, l'éducation, le loisir, la culture... En éducation, leministère responsable, quand il a commandé la présente recherche, voulait mieux connaître les organismes qu'il soutient et du même coup, outiller ces derniers. 
Le MEQ voulait cerner principalement quatre éléments qui composent l'intervention desorganismes communautaires qu'il appuie financièrement. Ces éléments, rappelons-le, sontla diversité des pratiques, leur caractère novateur, la spécificité de chaque secteur d'inter-vention et la complémentarité des pratiques. En se basant sur les portraits des secteursd'intervention et la typologie des courants de pratiques dégagés dans les chapitresprécédents, nous sommes en mesure d'illustrer chacun des éléments de l'interventionretenus. Avant d'y arriver, nous relatons les traits les plus significatifs des organismescommunautaires œuvrant en éducation. 
En fin de parcours, nous aurons mis en lumière une diversité de pratiques propres auxorganismes communautaires qui les distinguent de l'éducation traditionnelle. Nousaurons une piste pour mieux comprendre d'où origine cette disposition à innover com-mune aux organismes communautaires. Nous aurons une meilleure représentation de laspécificité de chaque secteur après avoir dégagé la visée commune dissimulée derrièrel'ensemble des activités pratiquées par les organismes composant chacun des secteurs.La présente section devrait aussi nous aider à mieux saisir le jeu de la complémentaritédes pratiques sur le terrain de l'éducation. Des zones de vulnérabilité dans la vie desorganismes sont alors dévoilés et les recommandations, au chapitre suivant, visent à les atténuer.
Caractéristiques communesTous les organismes communautaires dont il est question ici ont plusieurs traits en com-mun qu'ils partagent d'ailleurs avec l'ensemble du mouvement communautaire dont ilssont partie prenante. Il y a quelques années, dans le cadre de la mise sur pied du SACA,les organismes communautaires et l'appareil gouvernemental ont fait un énorme travail desystématisation pour décrire les groupes et leur action. Les résultats de ce travail sontconsignés dans le document intitulé L'action communautaire : une contribution essentielle àl'exercice de la citoyenneté et au développement social du Québec37.
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Nous inspirant de ce cadre et des autres définitions qui circulent dans le mouvementcommunautaire, nous pouvons dire que les groupes communautaires en éducation se caractérisent généralement par l'enracinement dans le milieu, l'adoption d'une approcheglobale de la personne, le développement d'une vie associative et démocratique accor-dant une place importante aux personnes qui fréquentent les organismes, une visée detransformation sociale ainsi qu'une volonté de préserver son autonomie et son indépen-dance d'action. Par ailleurs, ces caractéristiques ne se concrétisent pas de la même façond'un organisme à un autre et tous n'y accordent pas la même importance. Il arrive mêmequ'un groupe ait une partie de son travail assujetti à une institution du milieu le plaçantainsi dans une situation où il aura à conquérir ou à reconquérir son autonomie et sonindépendance d'action.
Outre les caractéristiques qui viennent d'être énumérées, les organismes qui ont uneimplication spécifique en éducation ont un autre point en commun qui les distingue dumilieu traditionnel. Peu importe le secteur d'intervention dans lequel ils interviennent etla perspective d'action qu'ils adoptent, tous ces organismes partagent une vision de l'éducation fondée sur le droit à l'éducation pour toutes et tous. Ils actualisent différem-ment ce droit, chacun y travaillant sur la base de ce qu'il considère être le déterminantde la capacité d'apprendre ou, plus largement, de la capacité de s'émanciper. En retenantun déterminant ou un autre pour orienter leurs actions, les groupes développent despratiques en conséquence. C'est une des raisons qui explique le très large éventail depratiques d'action communautaire établies dans le champ de l'éducation. La prochainesection nous donne d'ailleurs un aperçu de cette diversité de pratiques.
Diversité des pratiquesSans exposer toutes les facettes de cette diversité, permettons-nous de présenterquelques pratiques en les associant aux principales caractéristiques de l'action communautaire.
Comme nous l'avons vu dans le chapitre sur les portraits, les organismes interviennentdans des milieux très variés : urbain ou non, éloigné ou à proximité des grands centres,avec une faible ou une forte densité de population. Il y a des milieux bien dotés de services et des milieux où les groupes communautaires sont presque seuls à intervenir enbonne partie à cause de ratés dans la responsabilité de l'État ou encore du désengage-ment de celui-ci. Des milieux où la population est vieillissante et homogène et desquartiers où l'on retrouve beaucoup de jeunes qui sont issus de communautés ethno-culturelles diverses. Les personnes rejointes par les organismes présentent des profils variés à plusieurs points de vue : il n'en reste pas moins que plusieurs d'entre elles fontface à la pauvreté et à l'insécurité économique, à l'exclusion et à la fragilisation du tissusocial ainsi qu'à l'affaiblissement des protections sociales et des services publics, toutesdes conditions qui ont des effets néfastes sur l'apprentissage et dont les organismestiennent compte dans leur façon d'intervenir.
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L'enracinement dans la communauté qui caractérise les organismes soutenus par lePACTE, c'est-à-dire leur proximité avec les milieux de vie des personnes et les liens qu'ilsentretiennent avec les autres composantes du mouvement communautaire, joue pourbeaucoup dans leur capacité à comprendre la situation des personnes qu'ils rejoignent etla dynamique des milieux dans lesquels celles-ci évoluent. En fonction de ces réalités maisaussi des ressources financières disponibles, les organismes ont développé une grandediversité de réponses à un même type de besoins : par exemple, les apprentissages seréalisent sous la forme d'ateliers, de tutorat ou de jumelage ou encore de projetscommunautaires… Des groupes ont fait le choix d'offrir leurs services à des populationsprésentant des caractéristiques particulières ou alors, d'adapter leurs activités afin d'inté-grer ces personnes dans leurs activités régulières. Des organismes ont décentralisé leursactivités pour les rendre accessibles aux personnes qui désirent y participer. Certainsoffrent des activités le soir afin d'accueillir des personnes peu disponibles pour participerà des ateliers de jour, par exemple, des travailleuses et travailleurs ou des personnes quiont des jeunes enfants. La diversité se manifeste dans toutes les dimensions d'un orga-nisme ce qui, par exemple, explique pourquoi on ne fait pas de l'alphabétisation ou de lalutte au décrochage scolaire de la même façon d'un organisme à un autre, d'un quartier àun autre ou d'une municipalité à une autre.
L'approche éducative adoptée par les organismes soutenus par le PACTE est résolumentglobale et contribue aussi à la diversification des pratiques. Ses objectifs débordentlargement le rehaussement du niveau de scolarité ou de qualification professionnelle.Contrairement à l'école traditionnelle qui tend à se désengager face aux problèmes despersonnes, l'approche privilégiée par les organismes communautaires tend à s'intéresser àtoutes les dimensions de la vie des personnes y compris les problèmes qui les accablenttout en refusant de réduire une personne à ses problèmes ou à ses difficultés. Cette priseen compte de l'ensemble de la vie des personnes (les conditions de vie et d'apprentis-sage, les acquis et les forces, les difficultés, les compétences, les aspirations, le poten-tiel…) se manifeste elle aussi différemment d'un organisme à un autre. L'approche glo-bale adoptée par les organismes les amène à être actifs dans divers champs de l'organi-sation sociale (développement local, santé et services sociaux, logement social, accès àl'emploi, démocratisation du processus électoral, accès à l'information…). Des groupesactualisent cette approche en conjuguant des activités qui s'inscrivent dans des universdifférents : réalisation simultanée de cuisines collectives, d'activités de prévention et desensibilisation dans le milieu, d'activités de création artistique, par exemple; mise enplace d'un milieu de vie pour les personnes rejointes, initiation d'une lutte visant un plusgrand accès au transport collectif pour les personnes participantes, soutien et encou-ragement à une prise de parole de leur part lors d'une assemblée publique.
La vie associative et démocratique des organismes communautaires soutenus par lePACTE est une autre dimension où l'on observe une diversité de pratiques. Bien qu'ilsdoivent être dirigés par un conseil d'administration indépendant du réseau public etrépondre à certaines exigences légales parce qu'ils sont à but non lucratif, ces orga-nismes ont développé, de façons différentes, leur vie associative et démocratique ainsique l'implication des personnes qui participent aux activités. Plusieurs font de l'appren-
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tissage de la vie démocratique un de leurs objectifs éducatifs majeurs : un effort impor-tant est alors apporté à la préparation de la participation des membres à l'assembléegénérale et à l'exercice de leur droit de parole par exemple. Certains groupes ont réservédes sièges au conseil d'administration pour les personnes qui les fréquentent alors qued'autres ont prévu des espaces de participation et de délibération spécifiques. Cesdifférentes façons d'organiser la vie associative et démocratique reflètent un autre pan de la diversité de l'action des groupes. 
Enfin, mentionnons que la diversité est aussi fonction des conditions dont les organismesbénéficient pour le développement de leurs pratiques : l'accès à un éventail plus oumoins large de sources de financement, le revenu comme tel, la présence ou non dans lemilieu d'autres organismes communautaires, la possibilité ou non de recourir à desressources en formation ou à des ressources universitaires…
InnovationL'action communautaire autonome est généralement reconnue pour sa grande capacitéd'innovation. Soutenant que « les organismes communautaires ont été des éclaireurs »,Lorraine Guay nous rappelle qu'ils « ont développé une multitude d'initiatives souventtrès novatrices, originales, osées, pour répondre autrement à des besoins anciens ou nouveaux » (1999 : 85).
Les trois groupes de discussions que nous avons réalisés sur le thème de l'innovationdans le cadre de cette recherche, de même que les entrevues avec des personnes-clé, ontaussi souligné la capacité d'innover des organismes communautaires appartenant à l'unou l'autre des secteurs. Nous verrons d'autres exemples relevant plus spécifiquement dela pédagogie et du transfert des connaissances mais voici d'abord deux exemples quidémontrent la souplesse dont les organismes font preuve tout en illustrant leur aptitudeà l'innovation sur le plan organisationnel : des organismes mettent sur pied des cuisinescollectives qui aident à fixer les nouveaux apprentissages réalisés en lecture ou en mathé-matiques tout en permettant aux personnes impliquées de s'offrir une alimentation saineà bas prix, alors qu'une école de la rue offre de la formation dans une maison de jeunes.
Dans le domaine du transfert des connaissances, un groupe de formation s'est associé àune université afin d'élaborer une formation sur l'évaluation des organismes communau-taires; en bout de ligne, l'initiative a permis au groupe de développer une vaste expertiseen évaluation des organismes communautaires dont ceux-ci peuvent facilement profiter.Des organismes appartenant à un même secteur accueilleront à tour de rôle desstagiaires venus des autres organismes de la région. Cette formule de formation inusitéeaide les groupes à faire connaître leurs pratiques et à partager leurs savoirs, en lesincitant d'abord à systématiser leurs propres pratiques. D'autres groupes intègrent certaines de leurs activités à des événements culturels, comme des expositions dans lesmusées ou un festival du conte, ce qui permet aux participant-es de faire valoir leurstalents auprès des autres membres de la communauté et de partager leurs connaissances.
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Un groupe d'alphabétisation en périphérie de Montréal a instauré une manière de travailler avec les récits de vie, ceux des participant-es et ceux des animatrices et anima-teurs, à la suite d'une série de recherches-actions menées en collaboration avec une université. 
Finalement, notons que même les nouvelles technologies n'échappent pas à la fibred'innovation des organismes en éducation. Certains forment les groupes de base auxTIC, un autre monte des formations à distance, un autre initie au féminisme en offrantune formation en ligne.
Bien que leurs pratiques regorgent d'« innovations », les organismes communautairesrefusent catégoriquement d'enfermer cette compétence dans le concept de « projetnovateur » répandu dans bon nombre de programmes de subventions depuis maintenantdeux décennies, parce qu'ils considèrent l'innovation comme une qualité intrinsèque despratiques de l'action communautaire autonome :

On ne part pas avec l'objectif qu'on fait de l'innovation. Onpart des gens et on regarde avec eux des solutions quirépondent à leurs besoins. C'est réducteur de parler de projet novateur comme on le fait dans les programmes desubventions alors qu'on est toujours dans un processus d'innovation. (Groupe de discussion du 2 décembre 2005)
En effet, pour les organismes étudiés dans cette recherche, la capacité à renouveler lespratiques ne repose pas sur la mise en place à tout prix de nouvelles approches ou denouveaux projets. L'innovation est possible grâce à la prise en compte constante par lesorganismes des problèmes et des besoins de la communauté ce qui les habilite à iden-tifier les nouveaux besoins dès qu'ils surgissent. Les organismes y répondent alors, endehors d'un programme préconçu et figé, avec souplesse et imagination en suscitant laparticipation des personnes concernées à l'ensemble de la démarche éducative, associa-tive ou démocratique.
Notons cependant que le temps fait souvent défaut aux organismes pour ajuster, adapterou renouveler leurs pratiques aussi rapidement qu'il conviendrait de le faire dans certaines circonstances. Leurs équipes trop réduites n'arrivent pas toujours à concilierrecherche de financement et adaptation des pratiques, l'une et l'autre exigeant du tempsnon disponible. Le nombre d'heures d'intervention dont la plupart des groupes disposentest insuffisant pour renouveler leurs pratiques au rythme qu'ils le souhaiteraient.
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Spécificité de chaque secteurD'entrée de jeu, il faut ici souligner un point commun à tous les secteurs en terme despécificité. Les organismes d'alphabétisation, ceux de lutte au décrochage scolaire et lesregroupements qui les représentent, de même que les les écoles de la rue et les groupesde formation continue sont tous, objectivement, des alternatives aux institutions et auxétablissement publics. En effet, les pratiques mises de l'avant par les organismes commu-nautaires se distinguent de celles généralement déployées par les autres acteurs dumilieu de l'éducation. Rappelons-nous l'approche globale de la personne et les autrescaractéristiques fondamentales de l'action communautaire autonome que nous venons devoir, pour s'en convaincre. Interpellés par la Politique gouvernementale d'éducation desadultes et de formation continue, les organismes communautaires participent à l'éducationinformelle, c'est-à-dire une éducation qui use de stratégies diverses en réponse aux multi-ples manières d'apprendre, une éducation qui est offerte dans des cadres physiquesinhabituels et dont les objectifs dépassent de façon générale le rehaussement du niveaude scolarité : ce sont là aussi des façons de faire qui les distinguent du milieu éducatifinstitutionnel.
Par ailleurs, chaque secteur est spécifique par rapport aux autres. Cela ressort clairementquand les organismes parlent de leur raison d'être. En effet, l'analyse de ce discours apermis, dans le chapitre sur les portraits des secteurs, de mettre en lumière une portionde mission commune à tous les organismes d'un même secteur. C'est là nous semble-t-il,qu'il faut chercher le spécifique à chaque secteur. Nous reprenons donc intégralement cequi constituait le cœur des activités réalisées dans chacun des secteurs :
La mission de tous les organismes d'alphabétisation comprend l'accès à des activitésde lecture, d'écriture et de mathématiques à partir des besoins et des situations vécuespar les personnes peu alphabétisées.
La spécificité des organismes de lutte au décrochage scolaire tient à l'offre de servicesde soutien éducatif en milieu scolaire ou en milieu communautaire afin de faciliter le par-cours scolaire des jeunes et de réduire l'abandon scolaire.
Pour leur part, les groupes de formation continue ont tous, parmi leurs objectifs d'offrir formation et perfectionnement aux bénévoles, aux militant-es de même qu'auxtravailleuses et travailleurs des organismes communautaires dans une visée de dévelop-pement des pratiques de ces derniers et d'amélioration des conditions de vie des populations.
Les écoles de la rue se distinguent quant à elles des autres secteurs en ce qu'ellesoffrent un milieu où des jeunes peuvent acquérir une formation académique et participerà un programme d'intégration sociale et professionnelle.
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Finalement, les regroupements d'organismes s'occupent spécifiquement du dévelop-pement et de la reconnaissance des organismes intervenant dans un même secteur.
Chaque secteur, avec sa spécificité, contribue à permettre aux personnes en marge dusystème scolaire de réaliser les apprentissages qui les aident à améliorer leurs conditionsde vie. Mis bout à bout, le travail effectué par chacun des secteurs apparaît complémen-taire à celui des autres; voyons ce qu'il en est.
Complémentarité des pratiquesLa spécificité de chaque secteur d'intervention et la diversité des pratiques des orga-nismes communautaires actifs sur le terrain de l'éducation peuvent donner, à premièrevue, l'impression d'une action concertée afin d'offrir des activités complémentaires dansune même communauté. On parle bien ici de complémentarité des pratiques communau-taires entre elles et non d'une quelconque complémentarité entre le réseau public et leréseau communautaire; nous reviendrons plus loin sur cette autre question. 
Effectivement, on peut observer la complémentarité des organismes communautaires àbien des égards, dans les objectifs spécifiques visés, dans les activités offertes, dans lesrésultats attendus, dans les approches pédagogiques utilisées… Bref, ils semblent complémentaires entre eux par leur mission et leur « manière de faire » singulières quipermettent entre autres de joindre des groupes sociaux différents.
Cela dit, ce qui motive l'action de chaque groupe est d'abord de contribuer à répondreaux besoins des personnes peu alphabétisées, peu scolarisées, celles qui veulent repren-dre leurs études ou qui sont en situation de vulnérabilité par rapport au décrochage. Cesbesoins sont tellement vastes que la préoccupation de complémentarité entre les orga-nismes intervient rarement dans la mise sur pied et dans la détermination de leursobjectifs sauf, par exemple, en ce qui concerne les organismes nés de l'intervention d'unetable de concertation. Dans ce cas, la planification de la mise en place du nouvel orga-nisme se fait en dehors d'une logique comptable qui, elle, miserait surtout sur le nombrede personnes peu scolarisées sur un territoire pour déterminer le nombre de groupesd'alphabétisation ou d'écoles de la rue devant être implantées dans le milieu. Les seulesstatistiques sont rarement le facteur principal qui motive la mise en place d'un nouveaugroupe ou d'une nouvelle activité quand le projet est issu de la communauté.  En effet,les organismes communautaires abordent les problèmes avec une approche globale,comme nous l'avons démontré précédemment, et cette approche les autorise à étendreleur action aux facteurs déterminants de la capacité d'apprendre : en plus de transmettredes notions et des matières, les organismes communautaires agissent en amont pourmettre en place un minimum de conditions favorables à l'apprentissage.
Nous avions d'ailleurs fait allusion, dans la section sur la diversité, à cette position adoptée par des organismes communautaires qui consiste à agir sur les déterminants en
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plus de favoriser l'acquisition des codes, se positionnant ainsi en rupture avec le milieud'éducation traditionnel. Malgré cela, les organismes craignent l'imposition d'une complémentarité obligatoire entre les services qu'ils rendent et ceux offerts par lesecteur public. Les tentatives répétées en ce sens dans le champ de la santé et desservices sociaux les obligent effectivement à la vigilance d'autant plus que la reconnais-sance de leur apport spécifique à la société reste fragile et incomplète.
En effet, le rôle central joué par les organismes communautaires en intervenant sur lesdéterminants de l'éducation n'est pas vraiment reconnu par le MELS malgré la politiquede soutien à l'action communautaire et la politique de l'éducation des adultes et de laformation continue38. Ce flou entretenu autour du rôle des organismes communautairesen éducation lui permet, comme bon lui semble, tantôt d'ignorer ces derniers, tantôt deles utiliser comme sous-traitants. En instaurant la sous-traitance, alors même qu'il sedésengage de ses responsabilités, le ministère mystifie la population en simulant de sepréoccuper de l'éducation de tous les membres de la société québécoise. En gros, ce flouévite au ministère une réelle reconnaissance, à preuve, le financement réduit dont lesgroupes doivent se contenter comme l'ont montré, en début du rapport, les portraits desorganismes communautaires appartenant aux différents secteurs. Une reconnaissancecomplète de ce rôle protégerait les organismes communautaires d'une quelconque poli-tique axée sur la complémentarité des services entre le secteur public et le secteur communautaire. Ce dernier s'oppose à ce type de complémentarité parce qu'il veut continuer d'agir «ailleurs et autrement» en toute indépendance du réseau traditionnel,pour jouer efficacement son rôle d'expérimentateur de nouvelles pratiques plus appro-priées ; ce faisant, il fournit aussi au réseau public l'«oxygène » qui l'aidera à améliorerson intervention.
Malgré le manque de reconnaissance, la diversité des actions entreprises dans la commu-nauté par les organismes financés au PACTE conduit, et ce sans réelle planification, à unecertaine complémentarité des pratiques communautaires. La proximité avec le milieuentretient chez les organismes la capacité d'identifier les nouveaux besoins et à répondreadéquatement aux anciens comme aux nouveaux, ce qui assure une complémentarité deces réponses probablement mieux adaptée que ne le ferait une programmation déter-minée par le haut. 
Depuis un peu plus d'une décennie, appelés à travailler en partenariat et en concertation,les organismes communautaires sont inévitablement amenés à discuter de la complémen-tarité de leurs actions. Pour rester en harmonie avec leur mission, ils doivent être vigilantsface à une logique de planification sociale et continuer d'impliquer les personnes
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38 Des déclarations comme celle qui suit, sur le rôle joué par les organismes communautaires, restent à la fois trop générales et sanssoutien conséquent : «En toute cohérence avec la politique gouvernementale de reconnaissance et de soutien des organismescommunautaires qu'il vient d'adopter, le gouvernement souhaite reconnaître plus explicitement le rôle irremplaçable que ces groupesjouent dans le développement socioéconomique du Québec.  Cette forme non scolaire d'intervention en matière de formation desadultes doit être légitimée officiellement; par la même occasion, le statut et la situation des organismes communautaires doiventêtre consolidés.» (MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION DU QUÉBEC, 2002 : 31).



concernées dans la recherche des solutions les plus appropriées aux situations qu'elles partagent.
En guise de conclusionLe développement et le renouvellement des pratiques des organismes communautairessoutenus par le PACTE se réalisent grâce à leur proximité avec les milieux de vie despersonnes rejointes et à l'approche globale qu'ils ont adoptée. 
Encore faut-il que les organismes communautaires soutenus par le PACTE disposent de lamarge de manœuvre nécessaire pour s'arrêter, prendre le temps de réfléchir à leurs pra-tiques et échanger avec d'autres organismes. À ce niveau, la situation est préoccupantepour un grand nombre des organismes soutenus par le PACTE. À titre d'exemple : 85,7 %des organismes non-nationaux, ayant un seul port d'attache et soutenus par le PACTE en2003-2004, recevaient un soutien à la mission globale inférieur au seuil plancher deconsolidation (100 000 $) et 96,0 % d'entre eux, recevaient un soutien à la missionglobale inférieur au seuil plancher de développement (125 000 $), seuils recommandéspar le Comité aviseur de l'action communautaire autonome39. De plus, les équipes de travail de bon nombre d'organismes étaient, en 2002-2003, réduites au minimum : 

- 71,2 % des équipes de travail des organismes soutenuspar le PACTE étaient composées de l'équivalent de 2postes réguliers et moins;- et seulement 11,5 % des équipes de travail étaient composées de l'équivalent de 6 postes réguliers et plus40.
Un soutien à la mission globale insuffisant combiné à des équipes de travail réduites etdes conditions de travail précaires41 maintiennent les organismes soutenus par le PACTEdans une situation d'instabilité qui nuit au développement et au renouvellement despratiques.  Les organismes consacrent beaucoup trop de temps à la recherche de fondset à l'administration de projets. La nécessité de recourir aux projets afin de boucler lebudget devient d'ailleurs rapidement un problème : « pour continuer à offrir des activitéset des services, la plupart des organismes sont contraints de s'engager dans de nouveauxprojets sans pouvoir véritablement consolider leur base en investissant dans leursressources humaines. » (STATISTIQUE CANADA, 2004 cité dans CENTRE DE FORMATION POPULAIRE et RELAIS-FEMMES, 2005). Des travailleuses et travailleurs expérimentés quittent
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39 Les seuils planchers établis par le Comité aviseur de l'action communautaire autonome en 2003 sont le résultat d'une démarche dediscussion et de réflexion impliquant les représentant-es des différents secteurs de l'action communautaire autonome. Les seuilsplanchers représentent les besoins exprimés pour le financement gouvernemental en appui à la mission globale des groupes et nonpas le financement total des groupes (COMITÉ AVISEUR DE L'ACTION COMMUNAUTAIRE AUTONOME, 2003).40 Ces estimations ont été réalisées à partir des heures effectuées par les travailleuses et travailleurs réguliers en 2002-2003 sur labase d'une semaine de travail de 35 heures par semaine et de 52 semaines par année.41 Plus de 80 % des employé-es du communautaire ont un salaire inférieur à 20 $ de l'heure et le salaire horaire moyen est légère-ment supérieur à 15 $ (CENTRE DE FORMATION POPULAIRE et RELAIS-FEMMES, 2005).



les organismes afin d'améliorer leurs conditions de travail provoquant ainsi une perted'expertise au sein des organismes.
Il est toujours étonnant de constater à quel point des organismes, avec de petiteséquipes de travail et le plus souvent insuffisamment financés, réalisent une somme de travail qui améliore sensiblement la qualité de vie des personnes qu'ils accueillent tout encontribuant au renouvellement des approches éducatives de la société et en améliorantla participation à la vie démocratique. On oublie trop souvent que cela se fait auxdépens des conditions de travail et de la santé des personnes qui composent ces équipes42.
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42 Une étude portant sur le travail en maison d'hébergement met en lumière les conditions de travail des intervenantes, conditionscomparables à celles de bien d'autres travailleuses et travailleurs du milieu communautaire (THIBAULT et al., 2003).



CHAPITRE 7RECOMMANDATIONS
Note : Les recommandations faites ici portent sur des réalitéscommunes à l'ensemble des organismes communautaires actifsdans le champ de l'éducation et ne disposent pas des revendi-cations portées par chaque secteur. La recherche montrant quele développement des pratiques des organismes nécessite unmeilleur soutien, les recommandations que nous portons à l'attention du ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport yont trait.

La recherche dévoile que les organismes communautaires actifs dans le champ de l'édu-cation forment un réseau riche d'une grande diversité de pratiques et faisant preuved'une grande capacité à les renouveler dans le but de s'adapter à l'évolution des besoinsperçue dans la communauté.
Conséquences de la situation financière précaire des organismes, certains obstaclesnuisent cependant à la consolidation et au développement des pratiques :

- une somme démesurée d'énergies doit être investie dansla recherche de financement réduisant d'autant le tempsconsacré à l'élaboration et à la mise en œuvre d'activités;- le financement par projet, doublé du contexte d'unfinancement de base insuffisant, oblige les groupes àcréer, année après année, de nouveaux projets auxquels ilsera difficile de donner suite; ce type de financement estimpropre à assurer la pérennité des organismes et lesplace dans un rapport de compétition qui nuit auxéchanges sur les pratiques de même qu'à la circulationdes connaissances et des expertises;- l'existence d'équipes de travail réduites au minimum qui,en plus de provoquer roulement de personnel et épuise-ment des travailleuses et des travailleurs, engendre uneperte d'expertise constante.
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Pour lever ces obstacles, nous recommandons :
Que le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport prenne acte du rôle centraljoué par ce réseau dans le but de rendre effectif le droit à l'éducation pour touteset tous sur le territoire québécois. Concrètement, les deux actions suivantes doiventêtre rapidement mises en branle, constituant les premières étapes d'une améliora-tion sensible du soutien apporté aux organismes et au développement de leurs pratiques :
1. Le rehaussement du financement en soutien à la mission globale et la mise enplace d'une indexation annuelle de ce financement. Pour déterminer le rehausse-ment adéquat du financement, le ministère doit faire ce travail en concertation avec les regroupements et les organismes concernés, respecter les seuils planchersdéfinis par le Comité aviseur de l'action communautaire autonome et les ajuster au coût de la vie.
Un rehaussement du soutien à la mission globale permettrait de mettre fin à la courseeffrénée au financement par projet imposée aux organismes pour le développement deleurs pratiques d'autant que ce type de financement ne tient pas compte du caractèrelong terme propre au travail de fond exécuté par les organismes. Ce type de financement,qu'il appuie des projets dits novateurs ou autres, recèle un caractère contreproductifnotamment parce qu'il entraîne, à chaque fin de projet, une perte d'expertise liée audépart des personnes qui avaient été embauchées pour le réaliser.
Un financement en soutien à la mission globale suffisant apporterait des conditionsfavorables à la consolidation, au développement et au renouvellement des pratiquespertinentes aux besoins des personnes rejointes par les organismes mais aussi des condi-tions plus favorables aux équipes qui travaillent dans les organismes :

- des équipes de travail de taille suffisante;- des conditions de travail décentes notamment pour contrecarrer la pénurie de personnel appréhendée;- des conditions d'apprentissage plus favorables (lesgroupes mieux financés offrent des périodes d'ouvertureplus larges);- la formation continue des travailleuses et des travailleursassurée;- le développement de réseaux permettant des échangesde savoirs et d'expertises…
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2. La mise sur pied d'un fonds destiné à la recherche, à la formation et au transfertdes connaissances à l'intention des organismes communautaires oeuvrant sur le terrain de l'éducation, lequel soutiendrait une meilleure connaissance des pra-tiques significatives réalisées par les groupes et en assurerait la diffusion. Ici aussi, il conviendrait d'associer les groupes à la mise en place et au suivi du fonds. Cecidit, les modalités devraient être souples notamment en ce qui concerne la durée et l'importance des projets afin que tous les groupes quelque soit leur taille et leurévolution puissent se prévaloir de ce fonds.
Une sécurité financière des organismes permettrait entre autre de dégager du temps :

- pour peaufiner des pratiques originales et porteuses;- pour les faire connaître aux autres organismes et àl'ensemble de la communauté. 
Les nouvelles conditions réunies grâce à un financement adéquat contribueraient à l'avancement et au déploiement de pratiques originales en ce sens qu'elles permettraientaux groupes de questionner librement leurs pratiques, de faire connaître leurs expertiseset d'échanger entre eux leurs connaissances favorisant ainsi l'émergence de nouveauxsavoirs dans le champ de l'éducation.
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ANNEXE ISOUTIEN FINANCIER VERSÉ AUX ORGANISMES D'ACTION COMMUNAUTAIREAUTONOME DE 2001-2002 À 2005-2006 PAR LE MINISTÈRE DE L'ÉDUCATIONDANS LE CADRE DES PROGRAMMES PSAPA, PSEPA ET PACTE
• En 2001-2002 et 2002-2003, les sommes versées l'ont été dans le cadre duProgramme de soutien à l'alphabétisation populaire autonome (PSAPA) et du Programmede soutien à l'éducation populaire autonome (PSEPA) alors qu'à partir de 2003-2004,les sommes versées l'ont été dans le cadre du Programme d'action communautaire sur leterrain de l'éducation (PACTE). • Les données des années 2001-2002 et 2002-2003 ne tiennent compte que desgroupes relevant des cinq secteurs d'intervention qui sont demeurés au MEQ à lasuite du transfert d'organismes effectué en 2002-2003. • Le soutien financier comprend les sommes récurrentes et non-récurrentes versées auxorganismes. 
Tableau A Soutien financier versé aux groupes d'alphabétisation de 2001-2002 à 2005-2006par le ministère de l'Éducation (PSAPA et PACTE)Année Nombre SOUTIEN FINANCIERd'organismes Montant total Moyenne Médiane2001-2002 127 8 891 846 $ 70 015 $ 65 000 $2002-2003 130 9 785 662 $ 75 274 $ 75 000 $2003-2004 129 10 695 558 $ 82 911 $ 80 890 $2004-2005 130 10 640 073 $ 81 847 $ 75 232 $2005-2006 129 10 666 968 $ 82 690 $ 79 324 $Source : Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2006.Note 1 : En 2003-2004, il y avait 130 groupes d'alphabétisation accrédités au MEQ mais l'un d'entre eux n'avait pas reçu de subven-tion cette année-là et n'a donc pas été comptabilisé. 
Tableau B Soutien financier versé aux organismes de lutte au décrochage scolaire de 2001-2002 à 2005-2006 par le ministère de l'Éducation (PSEPA et PACTE)Année Nombre SOUTIEN FINANCIERd'organismes Montant total Moyenne Médiane2001-2002 4 120 000 $ 30 000 $ 30 000 $2002-2003 8 212 800 $ 26 600 $ 22 500 $2003-2004 12 505 992 $ 42 166 $ 50 000 $2004-2005 12 671 872 $ 55 989 $ 54 500 $2005-2006 13 713 872 $ 54 913 $ 55 000 $Source : Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2006. 
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Tableau C Soutien financier versé aux groupes de formation continue auprès des organismesde 2001-2002 à 2005-2006 par le ministère de l'Éducation (PSEPA et PACTE)Année Nombre SOUTIEN FINANCIERd'organismes Montant total Moyenne Médiane2001-2002 6 200 849 $ 33 475 $ 35 515 $2002-2003 9 601 414 $ 66 824 $ 58 000 $2003-2004 10 696 122 $ 69 912 $ 55 890 $2004-2005 11 808 361 $ 73 487 $ 65 000 $2005-2006 12 863 861 $ 71 988 $ 65 000 $Source : Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2006. 
Tableau D Soutien financier versé aux écoles de la rue de 2001-2002 à 2005-2006 par leministère de l'Éducation (PSEPA et PACTE)Année Nombre SOUTIEN FINANCIERd'organismes Montant total Moyenne Médiane2001-2002 0 --- --- ---2002-2003 4 171 000 $ 42 750 $ 44 000 $2003-2004 5 252 670 $ 50 534 $ 50 000 $2004-2005 4 230 000 $ 57 500 $ 60 000 $2005-2006 4 210 000 $ 52 500 $ 55 000 $Source : Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2006.
Tableau E Soutien financier versé aux regroupements d'organismes de 2001-2002 à 2005-2006 par le ministère de l'Éducation (PSEPA et PACTE)Année Nombre SOUTIEN FINANCIERd'organismes Montant total Moyenne Médiane2001-2002 2 270 294 $ 135 147 $ 135 147 $2002-2003 3 295 294 $ 98 431 $ 30 000 $2003-2004 3 348 937 $ 116 312 $ 70 890 $2004-2005 3 340 294 $ 113 431 $ 75 000 $2005-2006 3 345 294 $ 115 098 $ 80 000 $Source : Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2006.
Tableau F Soutien financier versé à l'ensemble des organismes de 2001-2002 à 2005-2006par le ministère de l'Éducation (PSAPA, PSEPA et PACTE)Année Nombre SOUTIEN FINANCIERd'organismes Montant total Moyenne Médiane2001-2002 139 9 482 989 $ 68 223 $ 65 000 $2002-2003 154 11 066 170 $ 71 858 $ 70 000 $2003-2004 159 12 499 279 $ 78 612 $ 75 890 $2004-2005 160 12 690 600 $ 79 316 $ 75 000 $2005-2006 161 12 799 995 $ 79 503 $ 75 000 $Source : Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2006.



ANNEXE IIL'ÉDUCATION POPULAIRE AUTONOME (ÉPA)
Par définition, l'ÉPA est : « L'ensemble des démarches d'apprentissage et de réflexion critique par lesquelles descitoyens et des citoyennes mènent collectivement des actions qui amènent une prise deconscience individuelle et collective au sujet de leurs conditions de vie ou de travail, etqui visent à court ou à long terme, une transformation sociale, économique, culturelle etpolitique de leur milieu. »Définition officielle du Mouvement d'éducation populaire et d'action communautaire duQuébec (MÉPACQ) depuis 1978.
Au cours des ans, le mouvement d'éducation populaire autonome s'est aussi doté deprincipes qui caractérisent toute démarche d'éducation populaire :1. Avoir une visée de transformation sociale et travailler sur les causes des problèmessociaux plutôt que sur leurs effets;2. Rejoindre des populations qui ne contrôlent pas ou peu leurs conditions de vie ou de travail;3. Favoriser la prise en charge du groupe et des démarches d'apprentissage par la population;4. Adopter des démarches d'apprentissage qui mènent à des actions collectives.

Source : REGROUPEMENT D'ÉDUCATION POPULAIRE EN ACTION COMMUNAUTAIRE DES RÉGIONS DE QUÉBEC ET DECHAUDIÈRE-APPALACHES, Faire le choix de l'éducation populaire autonome, La trousse, Québec, mai 2004, page 8 (section Le texte).
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ANNEXE IIIABRÉVIATIONS ET ACRONYMES
ACA Action communautaire autonomeAQUETA Association québécoise des troubles d'apprentissageCEFA Commission d'étude sur la formation des adultesDFGA Direction de la formation générale des adultesDGEA Direction générale de l'éducation des adultesÉPA Éducation populaire autonomeGETEP Groupe d'étude sur l'éducation populaireICÉA Institut de coopération pour l'éducation des adultesLLC-Q/LVQ Laubach Literacy Canada-Quebec/Literacy Volunteers of QuebecLSQ Langage des signes du QuébecMELS Ministère de l'Éducation, du Loisir et du SportMÉPACQ Mouvement d’éducation populaire et d’action communautaire du QuébecMEQ Ministère de l'Éducation du QuébecMSSS Ministère de la Santé et des Services sociauxOVEP Organisme volontaire d'éducation populairePACTE Programme d'action communautaire sur le terrain de l'éducationPSAPA Programme de soutien à l'alphabétisation populaire autonomePSEPA Programme de soutien à l'éducation populaire autonomeRGPAQ Regroupement des groupes populaires en alphabétisation du QuébecROCIDEC Regroupement des organismes communautaires d’intervention auprès desjeunes décrocheurs scolaires potentiels ou réels de l’île de MontréalROCQLD Regroupement des organismes communautaires québécois de lutteau décrochageSACA Secrétariat à l'action communautaire autonomeTROC Table régionale d'organismes communautairesTROVEP Table régionale des organismes volontaires d'éducation populaire
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ANNEXE IVDOCUMENT PRÉPARATOIRE AU GROUPE DE DISCUSSION
L'innovation, les pratiques novatrices, le renouvellement des pratiques :ce qu'on en dit…
Innover« Introduire dans une chose établie quelque chose de nouveau, d'encore inconnu. »Le Petit Robert, 2003
Inventer (renvoi d'innover)« Création, par un individu ou un groupe, d'une forme, d'un savoir, d'une idée, d'uneinstitution, d'objets nouveaux. »Dictionnaire de sociologie, Le Robert Seuil, 1999
L'innovation comme processus« L'innovation sociale nous apparaît comme un processus multiforme et multidimension-nel de production et de rénovation de l'existant dans le but de produire du changementsocial. Un processus où le social intervient en amont, en cours de processus et en aval del'invention et qui, en rétroaction, est porteur de redéfinition de l'ordre social. »FONTAN, Jean-Marc, Juan-Luis KLEIN et Diane-Gabrielle TREMBLAY, Innovation socioterritoriale et reconversion économique : Le cas de Montréal, Paris, L'Harmattan, 2005, p.46.
Une capacité d'identification et de réponse différente face à des besoins d'individus et de collectivités« Historiquement, les organismes communautaires ont été des éclaireurs. […] Les orga-nismes communautaires ont développé une multitudes d'initiatives souvent très novatri-ces, originales, osées, pour répondre autrement à des besoins anciens ou nouveaux. […]D'où le développement de pratiques nouvelles (et l'idée que les organismes communau-taires contribuent au renouvellement des pratiques sociales) axées sur la souplesse, laflexibilité, la capacité d'adaptation, l'innovation. Parfois aussi ce ne sont pas tellement lesapproches ou les activités ou les moyens qui sont nouveaux mais le fait qu'ils sont uti-lisés au sein d'un processus de socialisation : ex. : le bingo dans un groupe d'entraide ensanté mentale versus le bingo dans un pavillon psychiatrique. »GUAY, Lorraine, Pour un mouvement communautaire citoyen, Saint-Jérôme,Regroupement des organismes communautaires des Laurentides (ROCL), 1999, p. 85.
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Un attribut de l'action communautaire autonome« Une telle approche donne lieu à la mise en œuvre de types d'intervention novateurs, ence sens qu'ils sont en constante expérimentation pour répondre à des besoins méconnusou insatisfaits.  […] Cette capacité de « faire autrement » est directement liée à la sou-plesse des pratiques en milieu communautaire, où l'on privilégie l'ajustement des inter-ventions à la culture, au rythme et aux besoins de la population en constante évolution.[…] De plus, le potentiel novateur des organismes communautaires est stimulé en grandepartie par la participation des personnes concernées à la recherche de réponses adap-tées à leurs besoins et par la sollicitation de leurs propres potentiels et ressources. »DUVAL, Michelle, Annie FONTAINE, Danielle FOURNIER, Suzanne GARON etJean-François RENÉ, Les organismes communautaires au Québec, Pratiques et enjeux,Montréal, gaëtan morin éditeur, 2005, p. 15.
L'innovation, les pratiques novatrices, le renouvellement des pratiques : ce que vousen pensez et ce que vous nous en direz…
La discussion sera orientée vers les points suivants :1. De quoi parle-t-on au juste ?2. Comment ça prend forme dans les organismes ?3. Quelles sont les conditions favorables ?4. Quels sont les obstacles ?
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ANNEXE VGUIDE D’ANIMATION DU GROUPE DE DISCUSSION
1. Présentations
2. Discussion
2.1 De quoi parle-t-on au juste ? Tous les écrits qui s'intéressent aux organismes communautaires font état de leur« capacité d'innovation » ou de leurs « pratiques novatrices » ou du « renouvellement des pratiques ». C'est un attribut que l'on reconnaît de façon générale aux organismescommunautaires. 
Mais lorsqu'on parle d'innovation, de pratiques novatrices ou de renouvellement despratiques, de quoi parle-t-on au juste ? Est-ce que c'est créer des nouveaux projets, créerdes nouvelles approches, répondre à de nouveaux besoins ? Quel sens donnez-vous àces expressions ? Qu'est-ce qui fait du sens pour vous là-dedans ? Qu'est-ce qui vousdérange là-dedans ? 
2.2 Comment ça prend forme dans les organismes ?Dans le quotidien et le concret des organismes, ça se passe comment ? Qu'est-ce qui està l'origine du renouvellement des pratiques ? Où se fait l'étincelle ? D'où ça émerge ?Ensuite, ça se développe où et comment ça prend forme ? Est-ce que c'est des processusstructurées et organisés ou plus spontanés ? Quelle est la place des salarié-es, des per-sonnes qui fréquentent l'organisme ou qui sont membres du conseil d'administration là-dedans ? Qu'est-ce qui permet que ça s'intègre au fonctionnement régulier de l'orga-nisme ? Comment ça se discute, s'échange et se partage entre les membres d'un mêmeorganisme et entre des organismes différents ? 
2.3 Quelles sont les conditions favorables ?Quelles sont les conditions qui permettent aux organismes communautaires de renou-veler leurs pratiques : les conditions à l'interne et les conditions à l'externe ? 
2.4 Quels sont les obstacles ?Quels sont les obstacles : des obstacles à l'interne (valeurs et attitudes, habitudes defonctionnement, ressources disponibles, etc.) et des obstacles à l'externe (exigences desbailleurs de fonds, ressources disponibles, etc.). 
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2.5 Commentaires supplémentairesEst-ce que vous avez des commentaires, réflexions que vous aimeriez ajouter à laréflexion ? Est-ce qu'on a fait le tour de ce qui vous semble important ?
2.6 Idée importante à retenirS'il n'y avait qu'une idée à retenir de la discussion que l'on a eu, quelle serait-elle ? 
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